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ANNEXE N° 847 


(2e gession ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer des sociétés civiles 
professionnelles, présentée ee MM. Jean-Paul Palewski, Profichet 
et les membres du groupe de l'union pour la nouvelle république, 
députés. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de législation et d'administration générale de Ja République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, la plupart des personnes 
exerçant des professions libérales travaillent seules. Cette situation 
présente de nombreux inconvénients : 

— difficulté de trouver des locaux; 

— &oût et importance de la documentation et du matériel néces- 
saires à l'exercice d'une profession déterminée ; 

— Qquasi-obligation pour la personne qui travaille seule de se 
charger de toutes les besognes, souvent matérielles, du fait de 
l'importance sans cesse accrue des frais généraux; 

— impossibilité de pouvoir confronter ses opinions avec celles 
de ses collègues dans les cas délicats; 

— conséquences catastrophiques qu’entraine la maladie prolongée 
et à plus forte raison le décès, tant pour les clients dont les dossiers 
ne sont plus suivis on abandonnés que pour les héritiers, le 
cabinet perdant sa clientèle. 


Ces inconvénients sont teis que, d'ores et déjà, certains membres 
des professions libérales cherchent à y remédier en demandant et 
en obtenant l'autorisation de s'associer. La question d'association 
ust aujourd’hui à l’ordre du jour. 


Ce remède n'est pas absolu car il ne porte que sur la possibilité 
d'association donnée aux membres exerçant une même profession 
libérale. C'est ainsi que ladministration de sociétés constituées 
entre experts-comptables est obligatoirement réservée aux membres 
de l’ordre; on peut citer bien d’autres exemples. 


De plus, lorsque des membres de professions libérales veulent 


s'unir, ils ne disposent pas d'une forme de société correspondant 
à la nature de leur activité ni à leurs désirs. C’est la raison pour 





laquelle les organisateurs-conseils, les membres des bureaux d'étude 
ont dû, contre leur gré, adopter des formes essentiellement commer- 
ciales, telles que wa R. L. ou sociétés anonymes. S'ils ont 
choisi ces formes de sociétés de préférence à celle de société civile, 
c'est qu'elles leur permettent de bénéficier de certains avantages 
tels que sécurité sociale et retraite des cadres. 


I] parait indispensable de rappeler que les jeunes se trouvent 


" souvent à l'heure actuelle dans l'impossibilité de se faire une 


place dans une profession déterminée. S'ils possèdent une excel- 
tente formation, ils n’ont ni la pratique suffisante ni les capitaux 
nécessaires qui leur permettraient de s'installer. 


La possibilité donnée aux membres des professions libérales 
de se grouper sous un régime légal répondant aux conditions 
spéciale de leurs activités permettrait de parer à ces inconvénients 
majeurs. d 

C'est pourquoi il semble indispensable aux professions libérales 
d'autoriser les membres de celles-ci, même exerçant des activités 
de nature distincte, si les usages professionnels ne s’y opposent 
pas, à se grouper en sociétés d’un type particulier, dites sociétés 
civiles professionnelles. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I] peut être constilué des sociétés civiles profession- 
nelles entre personnes physiques exerçant une profession libérale 
de même nature, ou des professions libérales de natures différentes, 
si les usages professionnels les y autorisent. 


Pour les professions libérales régies par un ordre, cette consti- 
tution ne pourra avoir jieu qu'après un accord de cet ordre sur 
le principe de la société civile et sur ses modalités d'application. 


Art. 2. — Ces sociétés ne peuvent avoir pour objet que l'exercice 
des professions non commerciales de leurs membres. 


Art. 3. — Elles sont constatées, soit par acte devant notaire, 
soit par acte sous seing privé. 


_Si l'acte est sous seing privé, il est établi en autant d'originaux 
signés par les associés ou leurs mandataires munis d’un pouvoir 
spécial qu'il est nécessaire pour que chaque associé en ait un, 
pour qu'il en reste un déposé au siège social, les autres à l'appui 
des diverses formalités requises. 


Art. 4. — Chaque associé doit faire à la société, lors de sa 
constitution, un apport en numétaire ou en nature. 


L'acte de société doit contenir l'évaluation des apports en nature, 
Les associés sont solidairement responsables vis-à-vis des tiers de 
la valeur attribuée à ces apports. 
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L'action en responsabilité résultant des dispositions du paragra- 
phe précédent se prescrit par trois ans à partir de la constitution 
de la société. 


Art. 5. — Le nombre des associés n’est pas limité. H peut être 
de deux seulement. 

L'acte de société mentionne les noms des associés, leurs pré- 
noms, éventuellement leurs pseudonymes ou surnoms, leurs lieu 
et date de naissance, leur nationalité d’origine, ainsi que leur natio- 
nalité actuelle en cas de changement, teurstitres scolaires ou uni- 
bo leurs qualifications professionnelles et eur -donricile per- 
sonnel. 


Art. 6. — Le capital social doit être de 10.000 NF au moins; il ne 
peut être réduit au-dessous de ce chiffre. PF 

Il se divise en parts sociales non négociables et cesSibles seule- 
ment selon les formes de l’article 1690 du code civil, d’une valeur 
nominale 2égalé, laquelle me peut ‘Ætre inféMeure à 1007 NF. 
-Les-Statuts ‘doivent fixer lasréparlition des parts entre les associés 
en fonction de leurs apports réciproques. 


Art. 7. — Tout associé peut se retirer à tout moment de la société, 
soit en cédant ses parts à ses coassociés, soit en se faisant rem- 
bourser par eux la valeur de sa part dans la société. Dans ce cas, 
le capital social est réduit en conséquence sans pouvoir cependant 
être fixé à un chiffre inférieur à 10.600" NF. 

Si celui-ci devait se trouver ‘inférieur au minimum de ‘40.006 NF, 
la société devrait, à moins qu'elle n'ait les réserves nécessaires 
pour porter son capital à une somme égale ou supérieur à ce chiffre, 
procéder à sa dissolution. 

Toutefois, si dans un délai de six mois après le remboursement 
effectué aux associés sortants, le ou les associés restant ont pu 
trouver de nouveaux fassotiés ousprôætéder par eux-mêmes à une 
augmentation de capital rétablissant cêlui-ei au minimum sfipulé 
par l’article 6 ci-dessus, la société peut continuer sans être dissoute, 
même si, pendant tout ou partie de ce délai, elle n’a comptée qu'un 
associé. 

Les dispositions du présent article sont applicablés dans le €as 
de décès ou d'interdiction d’un associé. 


Art. 8. — Les sociétés civiles professionnelles sont désignées soit 
par une dénomination spéciale, soit par une raison sociale compre- 
nant les noms de tous les associés ou de certains d'entre eux. La 
raison sociale peut comporter de mom d’anciens ‘associés, sous 
réserve de l'accord de ceux-ci ou de leurs ayants droit. 

Sur tous les imprimés, annonces, factures, publications et géné- 
ralement sur tous documents émanant de la société, la dénomina- 
tion ou la raison sociale doit être précédée ou suivie immédiate- 
ment des mots écrits visiblement en toutes lettres: société civile 
professionnelle ‘avec l'indication du montant du capital social. 


Art. 9, — acte de société désigne -une ou plusieurs personnes 
associées ou non, qui seront chargées de gérer la société pour un 
temps Aimité ou sans limitation de "durée. 


Sauf stipulation contraire des statuts, elles ont tous pouvoirs pour 
agir-au nom de la société, en tontes circonstances, toute limitation 
contractuelle du pouvoir des gérantsdemeurant sans effet à l’égard 
des tiers. 


Leurs fonctions peuvent être rémunérées et elles ont droit au 
remboursement des frais et débours qu’elles ont exposés dans l’in- 
térêt ou pour la gestion de la société. Leur rémunération et le rem- 
boursement de ces ‘frats et débours constituent une charge sociale. 


Les gérants nommés par l’acte de société ou par un acte posté- 
rieur ne sont révocables que pour causes légitimes. 


Art. 40. — Dans le mois de la constitution de la société, un origi- 
nal-de d'acte constitutif, s'il est sous seing privé, ou une expédi- 
tion, s’il est notarié, doit ‘être ‘déposé au greffe du tribunal civil 
du siège social. I en est délivré récépissé. 


Art. 11, — Dans le même délai d’un mois, un extrait de l'acte 
constitutif doit être publié dans un journal d’annonces légales du 
siège social. 


L’extrait mentionne : 


40 La forme de la société: 

20 Sa raison sociale où la dénomination sous laquelle elle est 
créée ; 

3e Les nom, prénoms, éventuellement : pseudonyme ou surnom, 
date «æt lien de maissance, nationalité :d'origine ou actuelle, s’il y 
a lieu changement, titres scolaires ou universitaires, qualifications 
professionnelles, domicile personnel de chacun des associés; 

4o L'objet de fa société; 

5o L'adresse du siège social; 

6v°Le montant du capital social avec l’indication du chiffre des 
apports en numéraire ainsi que la description somrhaire des apports 
en mâture et lévaluation qui ‘leur est’ attribuée ; 

7°:La durée de la société avec Ja”date de son expiration normale; 
‘8e Les mom, prénoms :et éventuellement pseudonyme et sur- 
nom:de:la ‘oudes personnes ayant le pouvoir de gérer ou d’admi- 
nistrer la société; 

9% Le greffe du tribunal où a été opéré le dépôt prévu à.l'ar- 
title 40 “avec Ja date de ce dépôt. 


Art. .12. — Toute .modifieation ‘apportée .à l'une ‘des clauses de 
l'acte .de société. doit être déposée, «dans «le mois de sa date, au 
greffe du tribunal civil qui a reçues statuts primitifs. 





Toute modification apportée à l’une des clauses de l’acte consti- 
tutif qui doit donner lieu à publication en vertu de l’article 11 pré- 
cédent, doit être également publiée conformément aux dispositions 
dudit article 11. 


Doivent être également déposés et publiés conformément aux 
articles 10 et 11 les jugements prononçant la nullité de la société 
ainsi que tous actes et délibérations décidant la dissolution de la 
société avant terme avec les nom et adresse du ou des liquida- 
teurs et leurs pouvoirs, 


Art. 45. — L’extrait à:pmblier.est signé par le notaire qui a reçu 
l'acte de société ou modification ou, si cet acte est sous sefng 
privé, par le gérant, ou par l’un des gérants s'il en a été nommé 
plusieurs. 


Art. 14. — 11 sera effectué aux sièges des agences et succursales 
de la société les mêmes formalités qu’au lieu du siège social. 


Art. 15.:— Toute personne a le droit de prendre communieation 
et copie des pièees déposées au greffe du tMbunal civil. 


Art.+16. — Est nulle et de nul effet à l'égard des tiers toute 
société civile professionnelle constituée contrairement aux dispo- 
sitions des articles 2, 3, 4, 5 alinéa 2, 6, 10, 11, 12 et 14 ci-dessus. 

La nullité ne peut être opposée aux tiers par les associés. 

La mullité pour violation, soit lors de la constitution, soit en 
cours de société, de l'article 2, peut être requise par le Procureur 
de la Répubhique, et doit être prononcée d'office par le tribunal 
civil du lieu du siège social. 


Art. 17. — Lorsque la nullité de la société a élé prononcée aux 
termes de l’article précédent, les associés auxquels la nullité est 
imputable sont responsables, envers les autres associés et envers 


. les tiers, solidairement teutre “eux et avec les premiers gérants, 


du dommage pouvant rés®liter de cette annulation. 

Si tes associés doivent être consultés en vue d'examiner les 
mesures propres à couvrir la nullité, l'action en nullité ne sera 
plus recevable à partir de la date de convocation régulière de 
l'assemblée où de l'envoi aux associés du texte des décisions 
à prendre. ; 

L'action en nullité de la société ou des actes et délibérations 
postérieurs à la constitution est éteinte lorsque la cause de la 
nullité a cessé d'exister avant lintroduction de la demande ou, 
en tout.£cas,, au jour où le, tribunal statue sur le fond en pre 
instance. NonobStant Ta régularisation, les frais des actions en 
nullité intentées antérieurement seront à la charge des défendeurs. 

Le tribunal saisi d'action en nullité pourra, même d'office, fixer 
un délai pour couvrir les nullités. 

L'action en responsabilité pour les faits qui étaient susceptibles 
d'entrainer la nullité cesse également d'être recevable lorsque la 
cause de nullité -arcessé. d'exister, ssoiteavant d'introduction de la 
demande, soit au “jour-où 16 tribmnaF Statue sur le fond en première 
instance et, en outre, lorsque trois ans se sont écoulés depuis le 
jour où ja nullité était encourue. 

Les aclions en nullité ci-dessus visées sont prescrites par trois ans. 


Art. 18. — Les parts sociales peuvent être représentées par des 
certificats nominatifs non négociables ; les mots « non négociable.» 
doivent être portés en caractères très apparents sur chaque 
certificat. 


Art. 19. — Les cessions de parts sociales doivent être constatées 
par un acte notarié ou sous seiug privé, dans les formes prévues 
par l’article.1690 du code civil 


Art. 20. — Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers 
étrangers à la société qu’à la condition que le cessionnaire soit une 
personne physique exerçant une profession libérale et que le ces- 
sionnaire soit agréé par les deux tiers des associés représentant au 
moins la moitié du capital social. 

Au cas où le cessionnaire n’est pas agréé, il est fait, le cas 
échéant application des dispositions de l’article 7. 


Art. 21. — Les gérants sont responsables, conformément aux 
règles du droit commun, individuellement ou solidairement suivant 
le cas, envers la société, envers leurs associés et’ envers les tiers, 
soit des infractions à la présente loi, soit des violations des statuts, 
soit des fautes commises par eux dans leur gestion. 


En dehors de eëtte responsabilité sociale des gérants, tous les 
associés. gérants ou non gérants sont seuls responsables, dans les 
termes du droit commun, de deurs actes professionnels, sans que 
la société puisse. être recherchée à ce sujet. H en serait autrement 
au cas où ils auraient agi en vertu d’un mandat spécial qui leur 
er été régulièrement donné, par la société, ou sous la signature 
sociale, 


Art. 22. — Les décisions des associés sont prises en assemblées 
ou par voie de déhbération écrite. Dans ce dernier €as, Le 
associé: doit recevoir le texte des résolutions ou décisions à prendre, 
expressément formulées, et émettre son vote par écrit. Toutefois, 
il pourra être, passé. outre. à toute formalité si le. procès-verbal de 
la délibération est signé, par tous Jes-associés. 


Art. 23. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte. de société, 
tout associé peut. prendre part aux délibérations communes et dis 
pose d’un nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. 


Art. 24. — Chaque: année, da érance ‘doit soumettre :aux -associés 
les comptes de lPexercice écoulé. 
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D'autres assemblées ou décisions collectives peuvent toujours 
ètre provoquées par lé oules gérants ou par des associés représen- 
tant plus de la moitié du capital social. 

Les décisions ne sont valablement prises que si elles ont été 
adoptées.par la majorité des associés représentant plus de la moitié 
dueapitét-snctal Sauf stipulation contraire des statuts, si ce chiftre 
n'est pas atteint à la première consultation, les associés sont 
convogués une seconde fois par lettres recommandées et les déci- 
sions- sont prises à la inajorité des votes émis, quel que soit le 
nombre des associés ou la portion du capital représenté. 


Art. 95. — Les associés ne peuvent, même à lunanimité, changer 
la-wationalité de la société. Toutes autres modifications dans les 
statuts, sauf stipulation plus rigonreuse, sont décidées à la majorité 
des associés représentant les trois quarts du capital social. Toutefois, 
dans aucun cäs, la majorilé ne peut obliger un des associés à 
augmenter sa part sociale. 


Art. 26. — Vis-à-vis des liers, chaque as$ocié est indéfiniment et 
solidairement responsable des dettes sociales, 

Toutefois, l'acte de société peut stipuler que, dans-leurs rapports 
entre: eux, les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes 
sociales, mais dans une proportion qui sera déterminée. 

Aucun associé antre que le gérant ne peut contracter pour le 
compte de la société, à moins qu'il n’&it reçu pouvoir de tous ses 
coassociés. 


Art. 27. — Les associés sont tenus de verser dans la caisse sociale 
lu totalité des honoraires, émoluments, etc., qu'ils reçoivent, quelle 
que soit ladénominalion sous laquelle est rétribuée leur activité 
professionnelle. 

L'ensemble de ces recettes auxquelles s'ajoute, le cas échéant, le 
produit des biens sociaux, constitue les profits bruts de la société. 


Art. 28. — Les associés penvent décider, dans l'acte de société 
ou par acte séparé, de prélever chaque mois à titre d’acompte une 
“értaine somme, puis en fin d'exercice, après le règlement des frais 
généraux, constitution des amortissements et des réserves qui leur 
paraissent opportunes, de se répartir excédent des profits, s’il en 
existe; ces prélèvements et répartitions peuvent être fonction de 
activité propre de chaque associé, ou établis sur toute autre base. 

Les bases de répartition des profits entre les associés doivent 
toutefois être fixées au début de chaque exercice par une délibéra- 
tion prise dans les formes des articles 22, 2% et 24 ci<lessus. 


Art. 29. — Au cas où, en cours d'exercice, les associés eonsta- 
teraient que les prélèvements décidés apparaissent trop élevés, 
compte tenu du volume des honoraires et des frais de la société, 
ils peuvent décider de les réduire où même de les suspendre pour 
une période déterminée. 


Art. 30. — Les sociétés en nom collectif, en commandite simple 
ou par actions, à responsabilité limitée ou anonymes, constituées 
antérieurement ou postérieurement à la présente loi peuvent, sous 
réserve des droits des tiers, se transformer en sociétés civiles 
professionnelles, dès lors qu'elles remplissent notamment les condi- 
tions fixées aux articles 4er el 2 de la présente loi, 

Les sociétés civiles professionnelles constituées en vertu de la 
présente loi peuvent se transformer en une autre forme de société. 


Art. 31. — Les articles 1843 à 1847, 1850, 1852, 1855, 1859, para- 
graphe 2, 1860, 1865, paragraphes 1, 2 et 5, 1866 à 1871 du code 
civil sont applicables aux sociétés civiles professionnelles, nonob- 
stant toutes clauses contraires de lacte de société. 

Les articles 1848, 1849, 1851, 1857, 1858 du code civil sont appli- 
cables aux sociétés civiles professionelles sauf dispositions contraires 
de l'acte de société. 

Les articles 1859 paragraphes 1, 3 et 4, et 1861 du code civil ne 
sont, sauf dispositions contraires de l'acte de société, pas applicables 
aux sociétés civiles professionnelles, 

Les articles 1853, 1834, 1856, 1865 paragraphe 3, el 1872 du code 
civil ne sont pas applicables aux sociétés civiles professionnelles. 

Les dispositions des articles 1862 et 1864 du code civil relatives aux 
engagements des associés à l’égard des tiers sont réglées en ce qui 
concerne les sociétés civiles professionnelles par Farticle 26 de la 
présente loi. 


Art. 32. — Les contestations qui ne seraient pas réglées par voie 
d'arbitrage sont de la compélence du tribunal civil du lieu du 
siège social. 


Art. 33. — Les actes de formation, prorogation, augmentation de 
capital, dissolution des sociétés civiles professionnelles, ainsi que 
ceux de cession de leurs parts sociales, sont soumis au régime de 
droit commun tel qu'il résulle nolamment des articles 714, 716, 
719, 727, 728 et 671 et G71, 1°, du code général des impôts. 

Les fusions desdites sociétés sont soumises au régime applicable 
aux" fusions de sociétés civiles. 


Art. 34. — Le sociétés civiles professionnelles sont tenues au 
regard des membres de leur personnel salarié aux mêmes obliga- 
tions que tout employeur. 


Art. 35. — Les sociétés civiles professionnelles ne sont pas impo- 
Sables, en tant que telles, sur leurs bénéfices. 


‘eurs associés sont passibles de l'impôt sur les personnes phy- 
iqués-sur la totalité des sommes qui leur sont attribuées person- 
néllement ‘en vertu de lartiéle 28 ci-dessus. Cet impôt est calculé 
comme pour les salariés. 








Au cas de distribution de réserves, les sommes revenant à chaque 
associé sont passibles-de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siues dans les mêmes conditions. 


Art. 36, — Au regard de la législation sociale et à cet égard 
seulement, les sociétés civiles professionnelles ont la qualité 
d’employeur vis-à-vis de leurs associés qui sont admis de plein droit 
au régime de la sécurité sociale et au régime des « cadres » ‘du 
commerce el de l'industrie, à moins que lesdits associés me soient 
soumis légalement ou réglementairement à un régime spécial. 


Art. 37. — Les sociétés civiles prafessionnelles constituées en 
vertu de la présente loi bénéficient de plein droit du maintien dans 
les lieux conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi du 
jer septembre 1948 relative aux baux de locaux à usage d'habitation 
ou professionnel. 


ANNEXE N° 848 


2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOT lendant à modifier lartiele 32 du déeret du 
30 seplembre 1953 réglant les rapports entre ‘bailleurs et logataires 
ua ce qui concerne les aux commerciaux, présentée par 
M. Paquet, député. Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République à défaut de esnstitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier alinéa de l'article 32. du décret 
uu. 0 septembre 1953 stipule que: 

« Le propriétaire qui a succombé peut, dans la quinzaine à partir 
du jour où la décision sera devenue définitive s’il S'agit d'une 
décision de première instance, ou du jour de l'arrêt s'il s’agit d’une 
aécision d'une cour. d'appel, se soustraire au paiement de lindem- 
uité... » 


Le propriétaire bénéfieie donc du droit de repentir qui peut lui 
permettre d'éviter le paiement de lindemnité d'éviction lorsq’il 
estime qu'elle est trop élevée par rapport à l'intérêt offert par la 
reprise des locaux, en renouvelant le bail avec l’aecord du locataire. 


Cet exercice du droit de repentir doit intervenir dans le délai qui 
est précisé ci-dessus, et qui est différent suivant qu'il s’agit d’une 
décision de première instance ou d’un arrêt de cour d’appel. 


Dans le cas d’un jugement de première instanee, le délai court à 
compter du jour où le jugement a été signifié et le propriétaire peut 
facilement prendre sa décision. En effet, la copie du jugement peut 
être obtenue du greffe du tribunal dans la quinzaine qui suit et la 
signification de ce jugement n’a lieu, bien souvent, qu'à l'expiration 
d'un délai de l’ordre de ‘trois semaines à un ‘mois. 


Le ce fait le propriétaire dispose donc de cinq à six semaines 
pour censultgr son avocat qui se trouve en général peu éloigné de 
son client, obtenir un avis qui est relativement facile à donner, et 
décider soit de faire appel, soit d'exercer le droit de repentir. 


Il en est autrement lorsqu'il s'agit d'un arrêt de la cour d'appel, 
car le délai Court à partir du jour où il a été rendu. Comme il n'est 
guère possible d'obtenir la copie de l'arrêt dans la quinzaine qui suit, 
le délai accordé pour exercer le droit de repentir est écoulé ‘avant 
même que l’on connaisse le texe de l'arrêt. 


Or, pour décider de la solution à adopter, il est indispensable de 
savoir s'il est possible de former un pourvoi. 

Il est nécessaire pour cela: 

— d'avoir en main le texte exact de l'arrêt; 

— de consulter un avocat à la cour de cassation qui est la plupart 
du temps très éloigné du client ; 

— d'attendre les conclusions de l'examen de l'arrêt par cet avocat, 
ce qui, étant donné l'importance et la complexité des problèmes à 
examiner est forcément assez long; 

— enfin en possession de l'avis .de l'avocat et s'il est favorable, 
introduire le pourvoi. 


L'ensemble de ces démarches demandant trois semaines à un mois 
au minimum le délai de quinze jours accordé «est donc parfaitement 
illusoire. Il y a une anomalie flagrante dans cette différence-dedélai, 
car pour la décision Ja plus facile à prendre l'intéressé hénélicie 
d'un temps largement suffisant alors qu’il est pratiquement inexistant 
dans le cas le plus compliqué. 


Nous pensons que cette disposition de l'article 32 du décret du 
2) septembre 1953 devrait être modifié, afin que le délai accordé au 
bailleur pour exercer son droit de repentir à la suite d’un arrêt de 
cour d'appel soit suffisant pour lui permettre de déeider en toute 
connaissance de cause. 


Nous pensons qu'il pourrait être au minimum semblable à celui 
qui est accordé dans le cas d'une décision de première instance et 
le texte que nous proposerions serait le suivant: 


« Le propriétaire qui a sueeombé peut, dans la quinzainer-à partir 
du jour où la décision sera devenue définitive, s'il s'agit d'une 
décision de preméère instance, ou dans le mois de la signification 
de l'arrêt de la cour d'appel... 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 32, % alinéa, du décret du 30 sep- 
tembre 1953 est ainsi modiflé : 

« Le propriétaire qui a succombé peut, dans la quinzaine à partir 
du jour. où la décision sera devenue définitive s’il s'agit d’une 
décision de première instance ou dans le mois à partir de la signi- 
fication de l'arrêt de la cour d'appel... » 


ANNEXE N° 849 


(% session ordinaire de 1959-1960. Séance du 25 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 154 du code 
général des impôts relatif à la déduction du Salaire du conjoint 
pour la détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
ct des bénélices des professions non commerciales, présentée par 
MM. Davoust, Gabelle, Rieunaud et Diligent, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, &ux termes de Particle 15% du code général 
des impôts : 

— pour la détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
et des bénéfices des professions non commerciales; le salaire du 
conjoint participant effectivement à l'exercice de la profession peut, 
a la demande du contribuable, être déduit du bénéfice imposable 
dans la hmite de 1.500 NF, à Ja condition que se salaire ait donné 
lieu au versement des cotisations prévues pour la sécurité sociale, 
les ailocations familiales et autres prélèvements sociaux en vigueur. 


Jusqu'au fe janvier 1960, ce salaire qui, en aucun cas, ne peut 
être jaférieur au salaire moyen départemental, était compris, en 
principe, dans les bases de la taxe proportionnelle, sauf s'il était 
soumis au versement forfaitaire de 5 p. 100. 

Depuis ie 1° janvier 1960, cette disposition n'est plus applicable 
en raison de la suppression de la laxe proportionnelle (article 1‘ 
de la 10i n° 59-1472 du 28 décembre 1959). La taxe proportionnelle 
à été remplacée, à titre transitoire. par une taxe complémentaire 
calculée au taux de 9 p. 100 en ce qui concerne les revenus de 
1959 et au laux de 8 p. 100 en ce qui concerne les revenus de 
1960, mais il convient de préciser que tous les revenus présentant 
le caractère de traitements ou de salaires ne sont, en aucun cas, 
passibles de la taxe complémentaire même s’ils ne sont pas soumis 
au versement forfaitaire de 5 p. 100, Le salaire du conjoint n'est 
donc pas compris dans les bases de la taxe complémentaire. 

En réalité, les dispositions de l’article 154, pour ce qui a trait au 
plafond de 1,500 NF ne sont appliquées que si les époux sont mariés 
sous le régime de la communauté. d 

En cas de régime exclusif de communauté, il résulte notamment 
d'une circulaire ne 2261 du 11 mai 1959 que la rémunération 
allouée au conjoint doit, quel que soit son montant, être admise 
en déduction au même titre que celle versée aux autres employés, 
à la condition, d'une part, que le salaire soit effectivement versé 
à l'intéressé et, d'autre part, qu'il corresponde à la rémunération 
normale du travail efectfivement fourni par lui, eu égard au taux 
des Salaires pratiqués dans la région et à la nature de l'emploi qu'il 
occupe. 

Cette différence de traitement ne se justifie pas dès l'instant où 
l'époux, même commun eu biens, se livre effectivement à un travail 
qui serait rémunéré au même taux s’il était fourni par un employé 
autre que le conjoint. ; 

C'est afin de supprimer une telle anomalie que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La première phrase de l’article 154 du code 
générai des impôts est abrogée et remplacée par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 15, — Pour la détermination des bénéfices industriels et 
commerciaux et des bénéfices des professions non commerciales 
le salaire du conjoint participant effectivement à l'exercice de la 
rofession peut, à la demande du contribuable, et que} que soit 
e régime inatrimonial, être déduit du bénéfice imposable à la 
condition : 

« 10 Que le Salaire soit effectivement versé à l'intéressé et qu'il 
corresponde à la rémunération normale du travail réellement fourni 
ar lui, eu égard au taux des salaires pratiqués dans la région et à 

nature de l'emploi qu'il occupe ; 

« 2e Que ce salaire ait donné lieu éventuellement au versement 
des cotisations prévues pour la sécurité sociale, les allocations fami- 
liales et autres prélèvements sociaux en vigueur. » 


‘Le reste sans changement.) 








ANNEXE N°’ 850 


(2° session ordinaire de 1959-1960. Séance du 25 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 32 de la 
loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 modifiée, présentée par 
MM. Chandernagor, Dejean, Var et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République à défaut de constitution d'une commission 
ee some dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 32 de la loi du 1‘ septembre 1948 
avait fait obligation aux propriétaires de notifier à leurs loca- 
taires un décompte de surface corrigée pour servir de base au 
caicul des loyers. A la réception de ce décompte les locataires 
avaient-un délai de deux mois pour contester les calculs proposés. 
Au-delà de ce délai ils étaient forclos de tout droit à contestation. 

L'article 34 de la même loi avait d'autre part permis aux 
parties en présence d'appliquer, d'un commun accord au loyer 
antérieurement payé, une majoration semestrielle forfaitaire, sans 
recourir à la procédure du décompte de la surface corrigée. 

Cette pratique n'excluait toutefois pas le droit pour les deux 
parties de revenir à tout moment au régime de la surface corrigée. 

Ainsi, dans certains cas, ce ne sont pas les propriétaires, maïs 
les locataires, qui ont pris l'initiative d'adresser à leurs pro- 
priétaires un décompte de surface corrigée. La question s’est alors 
trouvé pôsée de savoir si le délai de deux mois expressément 
accordé aux locataires pour contester le décompte fourni par 
le propriétaire s'’appliquait également au propriétaire, qui aurait 
voulu contester le décompte établi par le locataire. 

De nombreuses décisions de justice ont été rendues en ce sens. 
Ainsi le propriétaire recevant un décompte de surface corrigée 
et ne ie contestant pas dans un délai de deux mois se trouvait 
forclos et le chiffre du loyer proposé par le locataire devenait 
automatiquement applicable. 

Ces décisions de justice établissaient donc un parallélisme entre 
les droits des locataires et des propriétaires. Or, une très récente 
décision de la cour de cassation vient de remettre en cause cet 
équilibre qui, sans avoir été formellement inscrit dans la loi, 
semble bien avoir été voulu par le législateur de 1948. 

La cour de cassation vient en effet de juger que la forclusion 
applicable au locataire à l'expiration du délai de deux mois n'était 
pas applicable au propriétaire lorsque le décompte avait été établi 
par le locataire. 

La conséquence en est qu'un propriétaire recevant de son loca- 
taire un décompte de surface corrigée peut rester de nombreux 
mois silencieux et faire ainsi obstacle à l'application du loyer 
scientifique, tout en conservant le droit, au moment où il serait 
appelé devant le juge compétent, de contester la surface corrigée 
proposée par le locataire. 

Nous pensons que la forclusion rapide prévue par l'articie 32 
avait pour but d'éviter de laisser longtemps en suspens les cvontes- 
tations éventuelles sur les décomptes de surface corrigée et que 
ce souci légitime doit valoir aussi bien pour les locataires que 
pour les propriétaires 

En conséquence, nous proposons de modifier l’article 32 afin que 
la forclusion prévue jusqu'alors uniquement à l'encontre des 
locataires, soit également applicable aux propriétaires négligents. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
pronosition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 32 de la loi n° 48-1360 du 1* sep- 
tembre 1948 est compiété par un sixième alinéa ainsi rédigé : 

« La même mention devra figurer, à peine de nullité, sur la 
notification lorsqu'elle sera faite par le locataire. A l'expiration 
du délai de deux mois, le propriétaire sera forclos et le loyer 
proposé s'imposera comme nouveau prix. » 


ANNEXE N° 851 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la promotion dans 
l'honorariat des officiers de réserve qui n'ont pu l'être du fait 
des événements de guerre de 1939 à 1945, présentée par M. Pino- 
teau, député. — (Renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées à défaut de constitution d'une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les officiers de réserve, mobilisés à partir 
de septembre 1939, et qui ne furent pas prisonniers au cours de la 
campagne de 1940 — un certain nombre d'entre eux étaient 
atteints par la limite d'âge de leur grade durant les années 1940 
à 1945 — ont été de ce fait nommés officiers honoraires sans avoir 
pu prétendre à une proposition au grade supérieur. 
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Nombre d'entre eux qui avaient rendu d'éminents services, se 
sont trouvés -ainsi déclassés par rapport à certain de leurs cama- 
rades, certes moins chanceux, qui furent fait prisonniers au cours 
des combats de mai et juin 1940. Cependant, beaucoup d'entre eux 
avaient fait tout leur devoir et obtenu un grand nombre de cita- 
tions. 


A l'occasion du 20° anniversaire de cette période, certes doulou- 
reuse, mais durant laquelle notre armée n'a cependant pas 
démérité, il me semble nécessaire de réparer cette injustice due 
à un concours de circonstances imprévisible. 


La présente proposition de loi, qui n’a aucune incidence finan- 
cière, tend à accorder aux officiers honoraires la possibilité sous 
certaines conditions, d'obtenir la promotion au grade supérieur 
qu'ils auraient eue en temps normal. 


C'est pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — Les officiers de réserve rayés des cadres et admis à 
l'honorariat de leur grade entre le 1* janvier 1941 et le 31 décem- 
bre 1950, pourront, dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi, adresser au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, une demande d'examen de leurs titres en vue d'une 
promotion à un grade supérieur à celui-qu'ils détiennent dans 
l'honorariat, et ce, sous la double condition : 


a) D’avoir exercé pendant six mois un commandement ou emploi 
de leurs grade dans les formations mobilisées postérieurement au 
3 septembre 1939; 


b) D'avoir, après le 25 juin 1940, fait preuve, pendant six mois 
au moins, d'activité militaire ou paramilitaire. 


Art. 2. — La promotion au grade immédiatement supérieur sera 
de droit pour les officiers ayant exercé pendant deux mois au 
moins en campagne les fonctions d’un grade supérieur. 


Art. 3. — Les présentes dispositions sont inapplicables aux 
officiers de réserve qui, dès avant le 25 juin 1940, par le seul fait 
de leur âge, ne pouvaient plus être promus au grade supérieur 
dans le cadre des limites d'âge en vigueur à l’époque. 


Art. 4 — Des décrets détermineront les modalités d'application 
des présentes dispositions. 


ANNEXE N° 852 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 4 de j'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 relatif à l'assurance-vieillesse, présentée 
par M. Gabelie, député. — (Renvoyée à la commission des affai- 
res culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 
30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les bénéficiaires de la sécurité sociale qui 
ont cessé de remplir les conditions de l'assurance obligatoire ont 
la faculté de continuer à s'assurer volontairement, en particulier 
à l’assurance-vieillesse, à condition que la demande soit présentée 
dans les six mois qui suivent la date de l'arrêt du travail 
salarié, et ce, conformément aux dispositions du décret du 
24 novembre 1948 pris en application de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945. 


Beaucoup d'assurés ignorant Ces dispositions, il arrive souvent 
qu'ils se trouvent forclos tout à fait à leur insu. 


Si le délai de six mois en question se justifie pour les risques 
autres que la vieillesse, on voit mal, pour ce dernier risque, les 
raisons qui s'opposeraient à l'ouverture de nouveaux délais avec 
possibilité de verser rétroactivement les cotisations, d'autant plus 
que les personnes non assujetties à la sécurité sociale en raison de 
leur rémunération élevée ont bénéficié de très longs délais pour 
procéder à un versement rétroactif des cotisations pour cette 
assurance-vieillesse. 


Une telle disposition permettrait de faire rentrer d'importantes 
sommes dans les caisses de la sécurité sociale sans aucun risque 
pour elle, car on sait, d'une part, que les cotisations résultent de 
Calculs mathématiques et que la situation démographique du pays 
est, particulièrement favordble (haute natalité) et, d'autre part, 
que les cotisations sont révalorisées au moment de leur paiement 
Pour tenir compte de la dégradation de la monnaie (arrêté du 
30 avril 1956, par exemple, pour rattraper des cotisations de 1950, 


on doit snulenent verser le double). 





Le calcul mathématique montrerait également qu'une telle dis- 
position serait plus avantageuse pour l'Etat que les emprunts 
qu'il fait actuellement à des taux d'intérêt particulièrement élevés. 


De leur côté, les intéressés pourraient parfaire leur bien modeste 
pension-vieillesse,. en faisant sans doute d'importants sacrifices, 
mais avec l'avantage de la sécurité sociale, c’est-à-dire d’une reva- 
lorisation éventuelle en fonction du coût de la vie. Dans bien des 
cas, ils éviteraient ainsi d'être une charge pour la collectivité. 


C'est pour ces raisons que j'ai l'honneur de vous soumettre la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
est complété par les deux alinéas suivants : 


« Toutefois, les personnes visées au deuxième alinéa du présent 
article peuvent demander à tout moment à bénéficier de l’assu- 
rance-vieillesse, en effectuant un versement égal au montant des 
cotisations qu'elles auraient acquittées à ce titre depuis la cessa- 
tion de leur assurance obligatoire sur la base de la dernière 
cotisation versée et selon les modalités en vigueur à l'époque du 
rachat de ces cotisations. 


« Les dispositions générales de l'article 127 bis ci-après s’appli- 
quent au rachat dont il s’agit. » 


De 


ANNEXE N° 853 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à créer un ordre des experts- 
comptables et une Compagnie nationale des comptables agréés, 
présentée par MM. de Gracia, Bergasse, Bignon, Clerget, Col- 
lette, Jean-Paul David, Deviq, Fraissinet, Lavigne, Marchetti, 
Mirguet, Mocquiaux, Mondon, Paquet, Sanglier, députés. —- 
(Renvoyée à la commission de la production et des échanges à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’évolution économique moderne et, notam- 
ment, la multiplication des sociétés de capitaux dont les modalités 
de gestion impliquent des contrôles efficaces, effectués dans l’in- 
térêt des associés, des créanciers et des travailleurs ont, dans tous 
les pays occidentaux, imprimé un vigoureux essor à la profession 
des experts-comptables. 


L'utilisation sans cesse plus répandue des machines à cartes per- 
forées et l'introduction des machines électroniques dans le domaine 
de la tenue et de la vérification des comptes ne peuvent qu'accen- 
tuer cette tendance. 


Il est donc de plus en plus nécessaire que les experts-comptables 
mettent au service de l'économie, de l'administration publique ou 
de la justice, leur expérience et leurs connaissances en vue de 
l'examen des problèmes comptables, économiques, juridiques, 
administratifs et fiscaux qui leur sont soumis, 


En conséquence, tous les pays économiquement évolués ont suc- 
cessivement reconnu à la profession d’'expert-comptable les carac- 
téristiques d'une profession libérale, dans la pleine acception 
du terme — analogue à celle des avocats, des médecins ou des 
architectes et dont l'exercice implique une formation supé- 
rieure. 

Trois conditions doivent être remplies pour assurer aux ciients 
des experts-comptables toutes les garanties qu'ils sont en droit 
d'en attendre : 


1° Les experts-comptables doivent justifier de connaissances 
théoriques et d’une expérience pratique étendues, confirmées par 
la délivrance d'un diplôme couronnant leurs études et leur stage ; 


2° Les experts-comptables doivent être soumis à une discipline 
professionnelle rigoureuse, visant à réprimer tout 
incorrect de leur part et toute infraction au principe de ue 
indépendance complète à l'égard des tiers qui utilisent leurs ser- 
vices ; 

3° Le titre d'expert-comptable doit être strictement réservé aux 
seuls professionnels remplissant les deux conditions 
faute de auoi les tiers risqueraient grandement d'être induits en 
erreur sur la capacité, sur l'indépendance et les qualités morales 
des techniciens chargés par eux de la mission de haute confiance 
qui consiste, après vérification et éventuellement organisation des 
comptabilités, à donner leurs avis et leurs conseils en matière de 
gestion d'entreprises. 


Tels ont été précisément les trois objectifs que le législateur 
français s'est attaché, non sans retard sur les principaux pays 
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étrangers de structure économique similaire, à réaliser depuis plus 
dumquart de siècle: au cours d’une: évolution institutionnelle, 
qu'il importe-désormais de mener à son terme. 


Urni-décret en-date du 22 mai 1927 à, en premier lieu, créé un 
«brevet» d'expert-comptable qui, normalement réservé aux can- 
didats ayant passé des examens difficiles et accompli un stage 
professionnel de cinq ans fut également attribué, en vue de ména- 
ger les situations acquises, à des techniciens éprouvés ayant pu 
justifier d'u exercice prolongé de l'expertise comptable, au sens 
spécifique du terme. 


A partir de 1928, un certain nombre de candidats persévérants 
suivirent la filière conduisant, par la voie des examens et du 
stage, à l'obtention du brevet. Mäis comme le titre d'expert-comp- 
table n'était à l'époque protégé par aucune disposition légale, 
beaucoup de jeunes gens évitèrent de s'astreindre aux conditions 
sévères de sélection posées par le déeret. du 22 mai 1927. 


Il en résulte que des comptables plus ou moins hâtivement for- 
més-s'arrogèrent le titre d'expert-comptable. 


Cette usurpation du titre, bien:que ne présentant aucun carac- 
tére d'illégalité, avait pour double et déplorable conséquence, non 
seulement d'induire en erreur la. clientèle, mais encore de priver 
les experts réellement qualifiés de l'autorité à laquelle leur valeur 
auraïît dù leur donner droit. Beaucoup d'entreprises françaises 
étaient, du même coup, incitées à faire appel de préférence aux 
services d'experts étrangers ou de sociétés fiduciaires étrangères. 


L'ordonnance n° 45-2128 du 19 septembre 1945 faisant suite aux 
actes, dits lois, annulés par elle, n° 467 et 468 du 3 avril 1942, 
a eu pour objet de mettre fin à cette situation anarchique, ce texte 
comportant à la fois des dispositions permanentes et des mesures 
transitoires. 


En premier lieu, le législateur décida de grouper dans un même 
ordre, doté de la personnalité civile, d’une part les experts-comp- 
. tables et d'autre part les entrepreneurs de comptabilités, désor- 
mais qualifiés comptables agréés, qui exercent une profession 
consistant à ouvrir, tenir, centraliser et arrêter les écritures. 


En principe, l'expert-comptable doit : 


1” Avoir subi avec succès deux examens préliminaires portant 
sur des matières d'ordre comptable, économique et juridique ; 


2° Avoir accompli un stage de trois ans chez un expert-compta- 
ble ow chez un contrôleur économique ou financier de l'Etat; 


3° Avoir subi avec succès un examen final comportant notam- 
ment des interrogations sur la technique de l'expertise, l'étude 
d'un « cas » complexe, et la soutenance d’un mémoire original. 


Quant au comptable-agréé, il doit être titulaire du brevet pro- 
fessionnel de comptable, délivré par l'Etat, ou avoir subi avec 
succès les épreuves de l'examen préliminaire au stage d’expert- 
comptable et justifier dans ce second cas de trois années de pra- 
tique professionnelle comptable. 


Cependant il convenait, après avoir posé cette règle permanente, 
de prévoir des dérogations en faveur des professionnels en cours 
de carrière qui, n'étant pas munis des diplômes précités, n'en 
étaient pas moins qualifiés pour exercer la profession d’expert- 
comptable ou celle de comptable agréé en raison de leurs travaux 
antérieurs, de leur expérience et, dans certains cas, de leurs titres 
universitaires. 


À cet. égard, et en ce qui concerne les experts-comptables, l'acte 
de 1942: avait: 


1” Admris d'emblée les experts-comptables qui figuraient depuis 
le 1+ novembre 1940 au moins, sur les listes d'experts établies par 
les tribunaux. de l'ordre judiciaire et, à condition qu'ils aient 
exercé’ la profession depuis dix ans au moins, ceux qui étaient 
inscrits sur les listes de commissaires de sociétés agréés par les 
cours: d'appek ou qui étaient titulaires de certains diplômes (dont 
le nr d'expert-comptable délivré par la Société de comptabilité 
de France); 


2° Habilité les conseils de l'ordre à admettre, éventuellement 
après une période probatoire, tous autres professionnels de com- 
pétence « notoire et reconnue ». 


Ces.-dispoesitions. furent. confirmées par les articles 60 et 66 de 
l'ordonnance de 1946: En..outre, l’artiele 6t autorisa, à titre excep- 
tionnel et pendant. une période de einqg ans, les comptables agréés 
qui,. au 1% mai 1942 exerçaient une profession comptable depuis 
plus de dix ans et qui pouvaient: justifier avoir effectué pendant 
cette période des travaux d'expertise comptable d'une façon habi- 
tuelle, à subir les épreuves d'un’examen calquésur l'examen final 
du “diplôme d'expertscomptable;: y compris la soutenance d'un 
mémoire. Les candidats ayant subi avec succès les épreuves de cet 
examen pouvaient être inscrits au tableau en qualité d'expert- 
comptable. 


L'article 62 étendit le bénéfice de. ces dispositions aux profes- 
sionnels qui, pendant. plus de dix ans antérieurement au 1% mai 


1942, avaient, soit dirigé effectivement des services comptables, sait. 


mis en œuvre llement. et d'une façon. habituelle des. pro- 
cédés de technique comptable dans des services 

financiers, juridiques, administratifs ou téchniques, et qui justi- 
faients en outre avoir "effectué :des-travaux comptables ‘dont: la 
nature, la diversité, la qualité seraient jugées satisfaisantes. 


| ed mer 8 une soi-disant réforme de As A y ts. 
| comptables et des comptables agréés dont: le- résultat -pits cer- 
| sans d'ailleurs aucunement mettre: fin aux dissensions actuelles, 





En résumé, l'inseription au: tableau de l’ordre en qualité 
d‘expert-comptable fut au cours d'une-période transitoire: qui 
expira en 1950 consentie, à défaut: de diplôme: 


1° Aux experts-comptables près les tribunaux ; 


2° Aux professionnels de l'expertise, inscrits sur les listes:de 
commissaires de sociétés agréés par les cours d'appel; 


3° Aux professionnels qui pouvaient faire état de certains diplô- 
mes ; 


4 Aux comptables agréés ou chefs de services comptables ayant 
passé avec succès un examen portant sur l'ensemble des-matières 
prévues pour l'examen final auquel étaient assujettis les: candi- 
dats au diplôme d'expert-comptable ; 


5° Enfin, à défaut de l'un des titres précédents, aux profession- 
nels dont la compétence notoire était reconnue par l’ordre: 


Les conseils régionaux chargés d'appliquer cette dernière dispo- 
sition ont fait preuve de la plus grande largeur d'esprit et d’un 
souci d'équité scrupuleux. Par surcroît, leurs décisions étaient 
susceptibles d'appel devant un conseil national du tableau, fonc- 
tionnant auprès du conseil supérieur de l'ordre et présidé par 
un magistrat de cour d'appel désigné par le ministre de la justice, 
ces décisions pouvant elles-mêmes faire l'objet d'un recours devant 
le Conseil d'Etat. 


Aussi est-on en droit d'affirmer que tout technicien capable 
d'exercer, à un titre quelconque la profession d’expert-comptable 
a été mis à même d'obtenir son inscription en cette qualité sur 
l'un des tableaux de l'ordre. 


Les dispositions transitoires ayant pris fin, ne peuvent être 
désormais admis comme experts-comptables que les nouveaux 
candidats justifiant de la possession du diplôme et de l'accomplis- 
sement du stage. 


En fait, l’ordre depuis sa fondation a, au prix d’un labeur consi- 
dérable, fourni par les membres de ses conseils, largement répondu 
aux espoirs fondés sur cette institution par le législateur en ce 
sens qu'il a mené à bonne fin l’organisation des deux professions 
placées sous son contrôle et, notamment constitué sur une base 
solide — celle de la compétence dûment reconnue — un corps 
d'experts-comptables qui peut être comparé dès à présent aux 
corps analogues des Chartered Accountants, des Certified Public 
Accountants, des Wirtschaftsprüfer, etc., dont s'honorent les prin- 
cipaux pays étrangers. 


Néanmoins, en dépit des grands services que l’ordre a incontes- 
tablement rendus à l’économie nationale, il est apparu à l’expé- 
rience que sa structure comporte une grave imperfection congé- 
nitale. En effet, la cohabitation dans son sein des experts-comp- 
tables et des comptables agréés s'est bientôt traduite par des 
frictions pénibles qui compromettent sa bonne administration, 
provoquent des discussions perpétuelles entre ses membres et 
aboutissent à remettre en question les résultats acquis. 


Cette crise permanente tient essentiellement au fait que les 
compables agréés, se fondant sur l'importance numérique de leurs 
effectifs, elle-même conditionnée par la facilité relative de l'accès 
à leur profession, revendiquent non seulement l'élargissement de 
la représentation qui leur est attribuée présentement dans les 
conseils régionaux .et. supérieur de l’ordre, mais encore le droit de 
désigner les professionnels devant représenter les experts-compta- 
bles dans lesdits conseils, enfin et surtout la mise en vigueur 
de nouvelles mesures transitoires tendant à incorporer dans la 
catégorie des experts-comptables un nombre plus ou moins grand 
de comptables agréés, sinon la totalité d'entre eux. 


Or, il est évident que le principe de la représentation propor- 
tionnelle et encore moins celui de l'institution d'un collège unique 
ne peuvent être appliqués à l'élection des membres des conseils 
de l'ordre car ils ne sont pas compatibles avec la gestion d’un 
organisme mixte groupant deux catégories de professionnels dis- 
tinctes et hiérarchisées dont évidemment la plus nombreuse est 
celle dont les niveaux de formation et de compétence sont les 
moins élevés. . 


Quant à la promulgation éventuelle de nouvelles dispositions 
transitoires, il ressort de l'exposé historiqué précédent. que tous 
les professionnels aptes à exercer la profession d’'expert-comptabie 
mais ne pouvant, en raison de leur âge, suivre la filière normale 
conduisant à l'obtention du: diplôme, ont été mis en mesure par 
le législateur de se faire agréer en cette qualité Les nouvelles 
mesures transitoires réclamées par certains comptables agréés. se 
traduiraient donc nécessairement, à moins de rester pratiquement 
lettre morte, par l'irruption dans le corps des exp ables 
d'un grand nombre de praticiens qui, quels que soient leurs méri- 
tes, n'auraient pas la compétence requise par leur nouveau titre. 
Du même coup, tout le travail de discrimination, laborieusement 
et consciencieusement accompli depuis quinze ans, serait. rendu 
vain, cependant que les véritables experts-comptables se verraient 
privés de l'autorité acquise par eux, ce qui n'irait pas sans incon- 
vénients très graves en un temps-où, du fait de l'existence -des 
institutions. internationales, et. notamment. du. Marché .commun;. 


_ les relations sont de plus en plus étroites entre les différents. pays: 
| occidentaux. 


Ainsi, n'est:il. pas concevable que le légisiateur ‘donner 


radicalement le titre d’expert-comptable, 
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car les-experts-comptables diplômés, qui ont acquis ce titre au 
terme de plusieurs années de dur labeur, ne se résigneront évidem- 
ment jamais à le partager avec les titulaires du brevet profession- 
nels de comptable ou avec les stagiaires qui se sont contentés de 
passer l'examen préliminaire: 


La..solution qui consisterait à maintenir le statu quo ne va pas 
non plus sans comporter de très lourds inconvénients, car le 
conflit permanent qui divise les experts-comptables et les compta- 
bles agréés et qui paralyse toujours davantage les conseils de 
l'ordre risque, par surcroît, de compromettre irrémédiablement le 
recrutement et, partant, l'avenir même du corps des experts- 
comptables. 


En effet, quand ils ont acquis le diplôme d'expert au terme de 
longues études, les candidats les plus qualifiés hésitent de plus en 
plus à entrer dans une profession dont le niveau de recrutement 
est constamment remis en question, ils préfèrent souvent, pour 
cette raison, s'orienter vers les professions salariées. D'autre part, 
nombreux sont les candidats qui, tablant sur de nouvelles « mesu- 
res transitoires », choisissent la solution du moindre effort et se 
bornent à acquérir le brevet. professionnel de comptable. Si cette 
double tendance se perpétuait et s’accentuait, le niveau de forma- 
tion des futurs experts comptables s'abaisserait progressivement 
et tous les efforts accomplis depuis de nombreuses années par les 
établissements d'enseignement supérieur technique pour le rehaus- 
ser auraient été effectués en pure perte, notre pays risquant de 
rétrograder aux derniers rangs de la hiérarchie internationale des 
experts-comptables basée sur la culture et la valeur technique de 
ces professionnels. 


D'autre part, toute réforme des professions d'expert comptable 
et de comptable agreé qui ne tiendrait pas compte des dispositions 
du Traité de Rome serait œuvre bien vaine puisque les impératifs 
de ce traité viendraient tôt ou tard bouleverser la réglementation 
établie a leur mépris. 


Or le Traité de Rome dispose : 


« Art. 59. Les restrictions à la libre prestation des services 
à l'intérieur de la communauté sont progressivement sup- 
primées, etc 


« Art. 62. Les Etats membres n'introduisent pas de nouvelles 
restrictions à la liberté effectivement atteinte en ce qui concerne 
la prestation des services à l'entrée en vigueur du présent traité 
sous réserve des dispositions de celui-ci. 


« Art. 63. —- Le conseil arrête... um programme général pour ia 
suppression des restrictions à la libre prestation des services. » 


Les-articles 52 à 58 relatifs au droit d'établissement précisent 
que-des directives seront établies concernant la « reconnaissance 
mutuelle des diplômes, certificats et autres titres ». 


Or. si l'en observe l'état de la profession: dans les cinq pays 
du Marché commun autres que la France, on constate: 


a). Que..la .profession, réglementée de. comptable agréé y est 
Inexistante ; 


b) Qu'en Allemagne et en Italie, notamment, les homologues 
des ‘experts : comptables français, savoir: Wirtschaftsprüfer en 
Allemagne, et dottore commercialisti en-Italie sont titulaires de 
diplômes universitaires supérieurs de haute qualification et sont 
enrôlés dans des ordres ne comportant qu'une seule qualification 
de: professionnels. 


IL ap Pris donc logique-que.dans notre paysne soit pas main- 
tenue confusion actuelle résultänt du fait. que sont groupées 
dans un même ordre des catégories de professionnels de formation 
totalement différentes. 


Pour remédier à un-tel état de choses préjudiciables à l'éco- 
nomie ‘française, plus particuhèrement dans: le ‘cadre de l'unité 
européenne, il n'est qu'un moyen consistant; non pas à rechercher 
de nouvelles solutions de compromis,-qui ne sauraient. mettre fin 
à l'agitation chronique à laquelle l'ordre est en proie, mais bien 
à établir une ligne de démarcation définitive entre la profession 
libérale des experts comptables et celle des comptables agréés. 


Une telle séparation doit être réalisée en fondant un ordre des 
experts comptables sur le tableau duquel seront inscrits les 
professionnels diplômés, et ceux qui, en application des mesures 
antérieurement promulguées. ont été admis dans 1i’ordre en qua- 
lité d'experts comptables. 


Il n'y a pas lieu d'apporter, en ce qui concerne le statut du 
nouvel ordre, une modification profonde aux dispositions, qui ont 
fait leurs preuves, réglant le fonctionnement actuel de l'ordre 
des experts comptabl:s et des comptables agréés en matière de 
nomination et d'attribution des chambres de discipline, d'établis- 
sement des tableaux, etc. 


Les comptables agréés seront simultanément groupés dans le 
cadre d'une compagnie nationale des comptables agréés. Seront 
inscrits de droit sur les tableaux de cette compagnie, les eomptables 
agréés, qui étaient membres de l'ordre des experts comptables 
et des comptables agréés avant sa dissolution. 

Par ailleurs, dès 1949, le Congrès national des conseils de 
l'ordre, au cours de sa réumion tenue à Strasbourg, avait cons- 
taté qu'il serait hau‘ment souhaitable de tendre à l'unification 
progressive par le haut des professions d'expert comptable et de 
comptable agréé. 


Pour: réaliser un tel objectif, la meilleure. méthode consiste 
à disposer que, trois ans à partir de la promulgation de la bré- 
sente loi, seront seuls admis à solliciter leur inscription sur les 





tableaux de la Compagnie nationale des comptables agréés, le 
candidats ayant subi avec succès les ves de l'examen préli- 
minaire : d'expertise comptable : (prem et deuxième: partie). 
Une telle mesure, tout en relevant le niveau de formation 
jeunes comptables agréés, facilitera considérablement. leur entrée 
ultér'eure dans l’ordre des experts comptables: il leur suffira, en 
effet, pour cbtenir le diplôme, de passer avee-sucecès -Jes .é 

de l'examen final, de soutenir un mémoire et d'effectuer chez un 
expert comptable où chez un-contrôleur- e ou financier 
le stage réglementaire. Un tel régime, à n'en pas douter, forti- 
fiera progressivement la valeur du corps des comptables agréés 
et aboutira en un certain nombre d'années à l'unification 
complète. sans pour autari comporter le vice rédhibitoire, qui 
consisterait à sacrifier le niveau de formation des experts à 
l'aspiration vers l'unité. 


Les règles codifiant le fonctionnement de la Compagnie natio- 
nale des comptables agréés ne devront pas différer sensiblement, 
mutatis mutandis, de celles présentement appliquées à l'adminis- 
tration de l'ordre des experts comptables et des comptables agréés, 
la substitution du terme « Compagnie nationale » à celui 
« d'Ordre » ayant pour seul objet de -prévemir tuute confusion 
entre les deux groupements professionnels désormais séparés, 
étant d'ailleurs fait observer que le terme « Ordre » normalement 
réservé aux associations soumeitant à une discipline commune 
les membres de professions non seulement indépendantes, mais 
encore libérales, s'applique exactement au cas des experts 
comptables. 


En dernier lieu, 1l importe de définir les modalités de la procé- 
dure qui permettra de répartir équitablement entre l'ordre des 
experts comptables et la Compagnie nationale des comptables 
agréés, les biens et droits de toute nature (baux, installations, 
mobiliers, avoirs bancaires, etc.) appartenant à l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés, ainsi que de faire prendre 
en charge les dettes et obligations -de cet ordre par les deux 
nouveaux groupements. 


Telles sont les dispositions essentielles de la présente proposition 
de loi qui, inspirée par l'examen des difficultés dans lesquelles 
se débat depuis piusieurs années l'ordre des experts comptables 
et des comptables agréés, a pour. objet de mettre un terme à une 
situation fausse, qui risquerait, en : se. perpétuant, d'affaiblir 
gravement le corps des experts comptables et d'abaisser 
reusement son niveau de recrutement, avec toutes les consé- 
quences. fâcheuses qu'une telle cégradation entrainerait pour 
l'économie nationale. 


a 


FF 


PROPOSITION DE. LOI 


PREMIERE PARTIE. — Des experts comptables. 


TITRE I“, — Dispositions générales. 


Art. 1®. — Il est créé un ordré des experts comptables, doté de 
la. personnalité civile, groupant: les. - personnes physiques ou 
morales membres de la profession libérale -des experts comptables. 


A sa tête est placé un conseil supérieur de l’ordre dont le siège 
est à Paris.’ 


L'ordre a pour objet d'assurer la défense de l'honneur et de 
l'indépendance de la profession qu'il représente. 


L'ordre peut. présénter aux. pouvoirs publics .et aux .autorités 
constituées toute demande ouw.suggestion. relative à ladite pro- 
fession et être saisi par ces pouvoirs et. autorités de. toute: ques- 
tion le concernant. 


Art. 2. — Est expert comptable,;-letechnicien eg qui 
met ses connaissances et son expérience au service des: personnes, 
organismes et entreprises de toute nature ainsi que des adminis- 
trations et des autorités judiciaires en vue d'exécuter, pour le 
compte de ses mandants, les missions relatives : 


. — à l'étude de toutes questions relevant de l'économie et notam- 
ment de l’économie d'entreprise, en particulier l'organisation de 
services, les analyses économiques, financières, statistiques; com- 
merciales, comptables, le contrôle budgétaire, les prix de revient, 
le rendement et la productivité; 


— à l'éxamen des problèmes juridiques, administratifs et fis- 
caux intéressant la eréation, la vie et la dissolution des entre- 
prises ; 

— à l'établissement, la vérification des comptabilités; l'établis- 
sement, l'appréciation, l'interprétation et. la certification des 
bilans, comptes de résultats et comptes de toute nature. 


Il fait rapport de ses constatations, conclusions. et suggestions. 
Art. 3. — Nul ne peut porter le titre ue comptable s'il 
n'est inscrit au tableau de l’ordre. 


Pour être inscrit au tableau de l'ordre,.il faut remplir. les condi- 
tions suivantes : 


1° Etre citoyen, sujet où protégé français; 
2° Jouir de ses droits civils; 


3° N'avoir subi aucune condamnation .ciminellé ou. correction- 
nelle de nature à entacher son hônorabilité et, notamment. aucune 
de celles visées par la législation en:vigueur relative à l'interdic- 
tion du droit de gérer et administrer les sociétés ; 


4 Etre âgé de 25 ans révolus ; 
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5° Etre-titulaire du diplôme d'expert comptable délivré par le 
ministre de l'éducation nationale ou avoir subi avec succès l'exa- 
. men du brevet institué par le décret du 22 mai 1927, ou avoir été 
inscrit, avant la promulgation de la présente loi, en qualité 
d'expert comptable « breveté par l'Etat » (décret du 22 mai 1927 
ou ordonnance du 19 septembre 1945) au tableau de l'ordre des 
experts comptables et des comptables agréés, 


6° Présenter les garanties de moralité définies par le conseil 
supérieur de l’ordre. 


Art. 4. — Les experts comptables titulaires du diplôme d'expert 
comptable délivré par le ministre de l'éducation nationale ainsi 
que les experts comptables ayant subi avec succès les épreuves de 
l'examen institué par le décret du 22 mai 1927 peuvent faire usage 
du titre d’ « expert comptable diplômé par l'Etat ». 


Les experts comptables ne remplissant pas les conditions défi- 
niés à l'alinéa précédent peuvent faire usage du titre d’ « expert 
comptable breveté par l'Etat ». 


Art. 5. — Le titre d'expert comptable stagiaire est réservé aux 
candidats à la profession d'expert comptable, qui, ayant subi avec 
succès les épreuves de l'examen préliminaire, sont admis par le 
conseil de l’ordre à effectuer le stage légalement prévu. 


Le règlement du stage, établi par le conseil supérieur de l'ordre, 
est préalablement sounus à l'approbation du ministre de l'édu- 
cation nationale. 


Les experts comptables stagiaires ne sont pas membres de l'ordre 
des experts comptables, mais sont soumis en tant que stagiaires à 
sa surveillance et à son contrôle disciplinaire, même s'ils sont 
inscrits à la Compagnie nationale des comptables agréés. 


Art. 6. — Les experts comptables peuvent obtenir l'inscription 
au tableau dé l'ordre des sociétés en nom collectif et des sociétés 
civiles constituées pour exercer leur profession, à la condition que 
tous les associés soient individuellement membres de l’ordre. 


Art. 7. — Les experts comptables peuvent également obtenir 
l'inscription au tableau de l'ordre des sociétés par actions ou des 
sociétés à responsabilité limitée constituées pour l'exercice de leur 
professions, si ces sociétés remplissent les conditions suivantes : 


1° Avoir pour objet unique l'exercice de la profession d'expert 
comptable ; 


2° Avoir un capital versé d'au moins 5.000 NF si elles ont été 
constituées avant la promulgation de la présente loi, et d'au moins 
25.000 NF si elles sont constituées après cette date; 


3° Comprendre parmi leurs actionnaires ou propriétaires de parts 
au moins trois experts comptables inscrits au tableau de l'ordre; 


4 Justifier que la majorité de leurs actions ou de leurs parts 
sociales est détenue par des experts comptables ; 


5° Choisir leur président, leur directeur général, leurs gérants 
et leurs fondés de pouvoir parmi leurs associés experts comp- 
tables ; 


6° Avoir, s'il s'agit de sociétés par actions, leurs actions sous 
la forme nominative et, dans tous les cas, subordonner l'admission 
de tout nouvel associé à l'autorisation préalable soit du conseil 
d'administration, soit des propriétaires de parts ou d'actions; 


1 Communiquer au consil de l’ordre dont elles relèvent la 
liste de leurs associés, ainsi que toutes modifications apportées à 
cette liste; tenir les mêmes renseignements à la disposition des 
pouvoirs publics et de tous tiers intéressés ; 


8° N'être sous la dépendance, même indirecte, d'aucune per- 
sonne, d'aucun groupement d'intérêts ; 


ge Ne pas prendre de participations financières dans les entre- 
prises industrielles, commerciales, agricoles ou bancaires, ni dans 
les sociétés civiles à l'exception de celles ayant exclusivement pour 
objet l'administration d'immeubles dans lesquels ces sociétés pos- 
sèdent leurs bureaux ou ceux de leurs organismes professionnels 
ou syndicaux. 


Art. 8. — Les ressortissants des nations étrangères peuvent 
être inscrits sur la liste des personnes et sociétés autorisées à 
exercer en France la profession d'expert-comptable si une conven- 
tion ou un accord a été passé à cet effet avec le pays duquel 
ils ressortissent. 


Pour pouvoir être inscrits sur cette liste, les professionnels 
étrangers doivent justifier : 


1° D'un séjour préalable en France fixé par la convention ou 
l'accord susvisé dans la limite de cinq années; 


2° De titres équivalents aux diplômes exigés des professionnels 
français. A 


Ces titres sont fixés après avis de la commission consultative 
pour la formation professionnelle des experts-comptables instituée 
auprès du ministre de l'éducation nationale. 


L'inscription est accordée après avis du conseil supérieur de 
l'ordre, par décision du ministre de. l'économie nationale en accord 
a le ministre des affaires étrangères. 


vec 

. Les étrangers non couverts par des ons convention- 
elles peuvent, à titre exceptionnel, obtenir l'inscription précitée. 
Dans ce cas, cette inscription est révocable à tout moment. 





Les sociétés étrangères ainsi que les professionnels étrangers ne 
possédant pas de résidence habituelle en France peuvent béné- 
ficier de l'inscription sur la liste des personnes et des sociétes 
autorisées à exercer en France, sous réserve qu'ils fournissent en 
France des garanties jugées équivalentes à celles ex des 
sociétés et professionnels français. Pour les sociétés, l’inscrip- 
tion préalable est également nécessaire à leurs délégués accrédités 
nonimément désignés. 


Les droits attribués et les obligations imposées aux membres 
de l'ordre s'étendent aux sociétés et professionnels étrangers. 
Toutefois, les professionnels étrangers ñne sont pas membres de 
l'ordre et ils ne peuvent voter ni être élus dans les conseils ou 
les assemblées générales de l'ordre. 


Sont soumises aux dispositions du présent article les sociétés 
dans lesquelles des ressortissants étrangers détiennent person- 
nellement ou par personnes interposées la majorité des parts 
sociales ou des actions ou qui choisissent parmi ceux-ci soit leur 
président soit leur directeur général, soit la majorité de leurs 
gérants ou fondés de pouvoir. 


Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de l'article 8, sont 
considérés comme remplissant les conditions de compétence fixées 
sous le n° 5 de l'article 3 les candidats, citoyens, sujets ou 
protégés français qui justifient de titres ou diplômes étrangers 
jugés équivalents aux diplômes exigés des professionnels français 
par la commission consultative pour la formation professionnelle 
des experts-comptables. 


TITRE II. — Obligations el sanctions. 


Art. 10. — Les experts-comptables et les experts-comptables 
stagiaires doivent observer, outre les dispositions édictées dans 
la présente loi, les règles contenues dans le code des devoirs 
professionnels et dans le règlement intérieur établis par le conseil 
supérieur de l'ordre. 


Art. 11. — Les droits attribués et les obligations imposées aux 
experts-comptables s'étendent aux sociétés reconnues par l'ordre, 
à l'exception toutefois des droits de vote et d'éligibilité, 


Art. 12. —-- L'usage abusif du titre d'expert-comptable ou de 
l'appellation de société d'expertise comptable ou de titres quel- 
conques tendant à créer une similitude ou une confusion avec 
ces désignations, constitue un délit puni des mêmes peines que 
celles prévues par l'article 259 du code pénal. 

Les conseils de l'ordre peuvent saisir le tribunal, par voie 
de citation directe donnée dans les termes de l'article 182 du 
code d'instruction criminelle, des délits prévus par le présent 
article sans préjudice, pour le conseil supérieur de l'ordre, de la 
faculté de se porter, s'il FA a lieu, partie civile dans toute pour- 
suite de ces délits intentés par le ministère public. 


Art. 13. — Sous réserve de toute disposition législative contraire. 
les experts-comptables sont tenus au secret professionnel sous 
les peines prévues par l'article 378 du code pénal. Ils en sont 
toutefois déliés dans les cas d'information ouverte contre eux 
ou de poursuites engagées à leur encontre par les pouvoirs publics 
a es les actions intentées devant les chambres de discipline 

e l'ordre. 


Art. 14. — Les fonctions des experts-comptables sont incom- 
patibles avec toute occupation ou tout acte de nature à gi 
atteinte à leur indépendance professionnelle. À cet égard leur 
est notamment interdit de se livrer à tout acte de commerce 
ou d'’intermédiaire, d'accepter tout mandat commercial à l'ex- 
ception du mandat d'administrateur, de gérant ou de fondé de 
pouvoir des sociétés reconnues par l'Ordre. L'exercice de ces 
mandats n'est pas incompatible avec la qualité de commissaire 
aux comptes agréé auprès des cours d'appel. 

FF +  aieseen car ne peuvent agir en tant qu'agents 

a es. 


TITRE III, — De l'administration de l'Ordre. 
Section I. — Des conseils régionaux. 
Art. 15, — Dans chacune des circonscriptions régionales qui 


seront déterminées par le décret prévu à l'article 57 ci-après, il 
est créé un conseil régional de l'Ordre des experts-comptables. 


Ce conseil régional comprend six, neuf ou douze membres selon 
que le nombre des experts-comptables inscrits dans la circons- 
cription est inférieur à 100, compris entre 100 et 300 ou supé- 
À 300. Le conseil de la région parisienne comprend seize 
membres. 


Les membres du conseil régional sont élus au scrutin secret, 
pour une durée de six ans, par les experts-comptables inscrits 
au tableau de la région, personnellement établis dans cette région 
et à jour de leurs cotisations professionnelles. Un expert-comptable 
ne peut voter que dans une seule région. 


Le conseil régional est renouvelable par moitié tous les trois 


ans. 

Sont éligibles les experts-comptables visés à l'alinéa 3 du pré- 
sent article, à l'exception de ceux qu'une sanction disciplinaire 
a privés du droit d'être membre du conseil de l'Ordre par appli- 
cation des dispositions de l’article 27 ci-après. 
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Art. 16. — Le conseil régional a seul qualité pour : 


1° Surveiller dans sa circonscription l'exercice de la profession 
d'expert-comptable ; 

2° Assurer la défense des intérêts matériels de l'Ordre et en 
gérer les biens; 


3° Représenter l'Ordre dans sa circonscription dans tous les 
actes de la vie civile, mais sans pouvoir se constituer partie 
civile, ce droit étant réservé au conseil supérieur ; 


4 Prévenir et concilier toutes contestations ou conflits d'ordre 
professionnel ; 3 


5° Statuer sur les demandes d'inscription au tableau; 
6° Surveiller et contrôler les stages; 


7° Fixer, sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, et 
recouvrer le montant des cotisations qui doivent être versées par 
les membres de l'Ordre pour couvrir les frais de fonctionnement 
administratif de l'Ordre ; 


8° Saisir le conseil supérieur de toutes requêtes ou suggestions 
concernant la profession d’expert-comptable. 


Le conseil régional, en tant que représentant de l'Ordre dans 
la circonscription peut, notamment : 


— délibérer sur toute question intéressant la profession d’expert- 
comptable ; 


— saisir le syndic de la chambre régionale de discipline de la 
région, ou de toute autre région, des fautes professionnelles rele- 
vées à l'encontre des membres de l'Ordre; 


— créer dans sa circonscription, après avis du conseil supé- 
rieur, des organismes de coopération, de mutualité, d'assistance 
ou de retraite au bénéfice de ses membres ou de leurs familles. 


Section II. — Des assemblées générales régionales. 


Art. 17. — L'assemblée générale régionale des membres de 
l'Ordre est composée de tous les experts-comptables inscrits au 
tableau de la région où ils sont personnellement établis, et à 
jour de leurs cotisations professionnelles à la date de l’assem- 
blée. L'assemblée générale régionale se réunit une fois par an, 
à la diligence du président du conseil régional. 


Section III. — Du conseil supérieur. 
Art. 18, — Il est créé un conseil supérieur de l'Ordre des 
experts-comptables. 


Le conseil supérieur est composé de vingt membres. Les mem- 
bres du conseil supérieur sont élus au crutin secret, pour une 


durée de six ans, par l'ensemble des membres des conseils régio- 
naux. 


Le conseil supérieur est renouvelable par moitié tous les 
trois ans. 


Sont éligibles tous les membres de l'ordre ayant droit de vote 
dans les assemblées générales régionales, à l'exception de ceux 
ges sanction disciplinaire a privés du droit d'être membres 


conseils de l'ordre par application des dispositions de l'arti- 
cle 27 ci-après. 


Art. 19, — Le conseil supérieur a seul qualité pour : 
1° Maintenir la discipline générale de l'ordre: 


2° Veiller au respect des lois et règlements qui régissent l'ordre 


et assurer la garde de son honneur, de sa morale et de ses 
intérêts : 


3" Représenter l'ordre dans tous les actes de la vie civile et 
être interprète auprès des pouvoirs publics et des autorités 


0 


4 Coordonner l'action des conseils régionaux ; 


ÿ° Accueillir toutes les requêtes et suggestions des conseils 
régionaux et leur donner les suites qui concilient au mieux les 


moraux de l'ordre et les intérêts supérieurs de l'économie 
nationale ; 


6° Délibérer sur les affaires soumises à son examen par les 
Pouvoirs publics et soumettre à ceux-ci toutes propositions utiles 
rélatives à l'organisation de la profession d’expert-comptable ; 


7 Exercer devant toutes les juridictions tous les droits réservés 
à la À er civile, notamment par voie de citation directe devant 
les tribunaux répressifs, relativement aux faits portant préjudice 


ou indirecte à l'intérêt collectif de la profession d'expert- 
Comptable ; id né 


8” Approuver le taux des cotisations à verser par les membres 
de l'ordre et fixer la redevance qu'il peut im r aux conseils 
régionaux pour couvrir ses propres dépenses administratives : 

9° Désigner ses représentants à la commission consultative pour 
la formation professionnelle des experts-comptables et émettre 
des vœux sur les programmes des études et l'organisation du 


10° Etablir le code des devoirs professionnels et le lement 
intérieur de l'ordre, qui sont soumis à l'agrément du mise de 
l'économie nationale. 





Le conseil supérieur, en tant que représentant de l'ordre, peut, 
notamment : 

— contribuer au perfectionnement professionnel des membres de 
l'ordre ainsi qu'à la préparation et à l'encouragement des candi- 
dats à la profession d'expert-comptable ; 


— s'occuper, sur le plan national, de toutes questions d'entraide 
et de solidarité professionnelles. 


Section IV. — Du congrès national des conseils de l'ordre. 


Art. 20. — L'ensemble des membres des conseils régionaux et du 
conseil supérieur se réunit en congrès national une fois par an, 
à la diligence du président du conseil supérieur. 


Section V. — Dispositions communes aux conseils de l'ordre. 
Art. 21. Les conseils de l'ordre ont l'exercice des droits de la 


TITRE IV. — Du tableau des experts-comptables. 


Art. 22. — Le conseil régional dresse un tableau des personnes 
et sociétés établies dans sa circonscription qui, remplissant les 
conditions énoncées dans la présente loi, sont membres de l’ordre. 


Art. 23. — Il est institué auprès du conseil supérieur de l’ordre 
un comité national du tableau auprès duquel il peut être fait 
appel des décisions prises en cette matière par le conseil régional. 


Art. 24. — La décision du comité national du tabléau peut faire 
l’objet de recours devant le tribunal administratif dans la circons- 
cription duquel l'intéressé est inscrit. 


TITRE V. De la discipline des experts-comptables. 


Art. 25. — Il est institué auprès de chaque conseil régional de 
l'ordre une chambre régionale de discipline. 

La chambre régionale de discipline est composée d'un président 
et de deux assesseurs appelés à siéger suivant leur ordre d'ins- 
cription sur une liste élue par le conseil régional. Ladite liste 
comprend un président, deux assesseurs dont l'un est également 
président suppléant, un assesseur suppléant et un syndic. 


La chambre régionale de discipline est saisie par son syndic. 


Art. 26. — Il est institué auprès du conseil de l'ordre, une 
chambre nationale de discipline. è 

La chambre nationale de discipline est composée d'un président 
et de quatre assesseurs appelés à siéger suivant leur ordre d’ins- 
cription sur une liste comprenant un président et un président 
suppléant, désignés par le ministre de la justice parmi les magis- 
trats de cour d'appel; huit experts-comptables, soit quatre asses- 


seurs, un syndic, deux assesseurs suppléants et un syndic sup- 


pléant, élu par le conseil supérieur parmi ses membres. 
La chambre nationale de discipline est saisie par son syndic. * 


Art. 27. — En dehors de l'avertissement dans le cabinet du pre- 
sident de la chambre régionale de discipline, pour les faits qui ne 
paraissent pas justifier d’autres sanctions, les peines disciplinaires 
sont : 


1° La réprimande devant la chambre de discipline ; 
2° Le blâme avec inscription au dossier ; 

3° La suspension pour une durée déterminée ; 

4° La radiation du tableau. 


La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter en 
outre, pour l’expert-comptable, la privation, par la décision qui 
prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils 
de l'ordre pendant une durée n’excédant pas dix ans. 

Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être 
notifiées à l'intéressé dans les huit jours de leur date. 


Si la décision est rendue par défaut, l'intéressé peut faire oppo- 
sition à cette décision dans un délai de huit jours à compter de 
la signification. 


Dans un délai d'un mois à dater de la notification de la déci- 
sion contradictoire ou sur itératif défaut, la décision de la chambre 
régionale de discipline peut être déférée à la chambre nationale 
de discipline, soit par l'intéressé, soit par le conseil régional. 

L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de 
discipline. Celle-ci doit statuer dans les trois mois. Le délai d'appel 
et l'appel sont suspensifs. La décision de la chambre nationale de 
discipline peut faire l’objet de recours devant le Conseil d'Etat. 


TITRE VI, — Dispositions transitoires. 


Art. 28. — Sont de plein droit considérés comme inscrits sur 
les différentes sections du tableau de l’ordre des experts compta- 
bles, à À de la promulgation de la présente loi, les experts 
comptables, experts comptables stagiaires et sociétés de 
comptable figurant à cette date en ces qualités sur les diff 
sections du tableau de l'ordre des experts comptables et des comp- 
tables agréés, y compris les sociétés coopératives ouvrières de pro- 
duction à Capital et personnel variables autorisées par les conseils 
de l'ordre des experts comptables et des comptables . agréés à 
exercer la proféssion d'expert comptable dans les conditions défi- 
nies par l’article 70 de l'ordonnance du 19 septembre 1945. 
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DEUXIÈME PARTIE. — Des comptables agréés. 
TITRE VIT, — Dispositions générales. 


Art. 29. — Il est créé une Compagnie nationale des comptables 
agréés, dotée de ia personnalité civile, groupant les personnes 
physiques ou morales, membres de la profession libérale des comp- 
tables agréés. 


A sa tête est placé un conseil supérieur de la Compagnie natio- 
nale, dont le siège est à Paris. 


La Compagnie nationale a pour objet d'assurer là défense de 
l'honneur et de l'indépendance de la profession qu'elle représente. 


Elle. peut présenter aux pouvoirs publics et aux autorités consti- 
tuées toute demande ou suggestion relatives à ladite profession et 
être saisie par ces pouvoirs et autorités de toute question la 
concernant. 


Art. 30. — Est comptable agréé le technicien indépendant qui 
fait profession habituelle d'ouvrir, tenir, centraliser, arrêter et 
surveiller les comptabilités et les comptes de toute nature. Il est 
habilité à certifier les comptes et les bilans établis par ses propres 
soins. 


Art. 31. — Nul ne peut porter le titre de comptable agréé, s'il 
n'est inscrit au tableau de la Compagnie nationale. 


Pour être inscrit au tableau dela Compagnie nationale, il faut 
remplir les conditions suivantes : 

1° Etre citoyen, sujet ou protégé français; 

2° Jouir de ses droits civils; 

3° N’avoir subi aucume condamnation criminelle ou correction- 
nelle de nature à entacher son honorabilité et, notamment, aucune 


de celles visées par:la législation en vigueur relative à l'interdiction 
du'droit de gérer et adminisirer les sociétés ; 

4° Etre âgé de vingt-deux ans révolus ; 

5° a) Avoir-été admis à l'examen préliminaire d'expert comptable 
(première-“æet deuxième. parties) et justifier de trais années de pra- 
tique comptable chez un expert comptable ou un comptable agréé, 
ou dans une entreprise publique ew privée, ou: 


b) .Avair été.inscrit avant la promulgation de la présente loi en 
qualité de.comptable agréé au tableau de l'ordre des experts comp- 
tables et des. comptables agréés. 


Tottefois, les-titulaires du brevet professionnel de: comptable 
et ceux du certificat d'aptitude à d'exercice de la profession de 
comptablé agréé auront; pendant um:délai de‘trois ans à partir 
de la promulgation de la présente loi;:la faculté de demander leur 
inscription aus tableau de la compagnie ; 


6°; Présenter les. qualités .de moralité jugées nécessaires par le 
conseil de da eompagnie. 


Art. 32. — Les comptables agréés peuvent obtenir l'inscription 
au tableau de la. compagnie des sociétés en nom collectif et des 
sociétés civiles constituées pour exercer leur profession, à la 
condition que tous les associés soient: individuellement: membres 
de la compagnie. 


Art. 33. — Les comptables agréés peuvent également obtenir 
l'inseription ‘au tableau de-la compagnie des: sociétés par actions 
ou'des#-sociétés à responsabilité limitée eonstituées pour l'exercice 
de-leur profession, si ces sociétés remplissent les conditions: sui- 
vantes : 


1° Avoir pour.objet unique l'exercice de la profession de comp- 
table agréé; 

2° Avoir, un capital versé d'au: moins 5.000.NF si elles. ont été 
constituées avant la promulgation de la présente doi, et d'au 
moins 25.000 NF si elles sont constituées après cette .date ; 


3° Comprendre -parmi leurs actionnaires Où propriétaires de 
parts au moins trois comptables agréés-inscrits au tableau de la 
compagnie”: 

4° Justifier que la majorité de leurs actions ou de leurs parts 
sociales est détenue par des comptables agréés ; 


5° Choisir leur président, leur directeur général, leurs gérants 
et leurs fondés de pouvoir parmi leurs associés comptables agréés ; 


é° "Avoir, s’il s'agit de sociétés par actions leurs actions sous la 
forme nominative et, dans tous les cas, subordonner l'admission 
de-tout:nouvel associé à l'autorisation préalable, soit du conseil 
d'administration, soit des propriétaires de parts ; 

o Communiquer au conseil de la compagnie dont elles relèvent 
is He de leurs. r Poe re ainsi que toute modification apportée à 
cette liste: tenir les mêmes renseignements à la disposition des 
pouvoirs publics et de tous tiers intéressés , 


8 N'être sous la dépendance, : même indirecte, d'aucune per- 
sonne: où d'aucun groupement d'intérét ; 

g Ne pas prendre de participation financière dans les entre- 
prises industrielles, commerciales, agricoles ou bancaires, ni dans 








les sociétés civiles à l'exception de celles ayant exclusivement 
pour objet l'administration d'immeubles dans lesquels ces sociétés 
possèdent leurs bureaux 


Art. 34. — Les ressortissants des nations étrangères peuvent être 
inscrits sur la liste des personnes et sociétés autorisées à exercer 
en France la profession de comptable agréé si une convention ou 
un accord a été passé à cet effet avec le pays auquel ils ressor- 
tissent. 


Pour pouvoir être auturisés à exercer en France, les profession- 
nels étrangers doivent justifier ; 


1° D'un séjour préalable, en France, fixé par la convention ou 
l'accord susvisé, dans la limite de cinq années ; 


2° De titres équivalents aux diplômes exigés des professionnels 
français. Ces titres sont fixés après avis de la commission consul- 
tative pour la formation professionnelle instituée auprès du minis- 


‘tre de l'éducation nationale. 


L'inscription est accordée, après avis du conseil supérieur de la 
compagnie, par décision du ministré de l’économie nationale en 
accord avec le ministre des affaires étrangères. 


Les étrangers non couverts par les dispositions conventionnelles 
peuvent à titre exceptionnel, obtenir l'inscription précitée. Dans 
ce cas, cette inscription est révocable à tout moment. 


Les sociétés étrangères ainsi que les professionnels étrangers ne 
possédant pas de résidence habituelle en France peuvent béné- 
ticier de l'inscription sur la liste des personnes et des sociétés 
autorisées à exercer en France, sous réserve qu'ils fournissent en 
France des garanties jugées équivalentes à celles exigées des 
sociétés et professionnels français. Pour les sociétés, l'inscription 
préalable est également nécessaire à leurs délégués accrédités 
nommément désignés. 


Les droits attribués et les obligations imposées aux membres de 
la compagnie s'étendent aux sociétés et professionnels étrangers. 
Toutefois, les professionnels étrangers ne sont pas membres de la 
compagnie et ils ne peuvent voter ni être élus dans les conseils ou 
les assemblées générales de la compagnie. 


Sont soumises aux dispositions du présent article, les sociétés 
dans lesquelles des ressortissants étrangers détiennent personnel- 
lement ou par personne interposée la majorité des parts sociales 
ou des actions ou qui choisissent parmi ceux-ci soit leur prési- 
dent, soit leur directeur général, soit la majorité de leurs gérants 
ou fondés de pouvoirs, 


Art. 35. — Par dérogation aux dispositions de l’article 32, sont 
considérés comme remplissant les conditions de compétence fixées 
sous le n° 5 de l’article 32 les candidats citoyens, sujets ou pro- 
tégés français, qui justifient de titres ou diplômes étrangers jugés 
équivalents aux diplômes exigés des professionnels français par la 
commission consultative pour la formation professionnelle. - 


TITRE VIII. - Obligations et sanctions. 


Art. 36. — 
dispositions -édictées dans la .présente loi, les règles contenues 


daris le code des. devoirs. professionnels et dans le règlement. inté-: 


rieur établis par le conseil supérieur de la compagnie, 


Art. 37. — Les droits attribués et les abligations imposées aux 
comptables agréés s'étendent aux sociétés reconnues par la com- 
pagnie, à l'exception, toutefois, des droïîts de vote et ‘d'éligibilité. 


Art. 38. — L'usage abusif du titre de comp 


tendant à créer une similitude ou une confusion avec ces dési- 
gnations, constitue un délit puni des-mêmes peines que celles 
prévues par l’article 259 du code génal. 


Les conseils de la compagnie peuvent saisir le tribunal par. voie 
de citation directe donnée dans les’ termes de l’article 182 du code 
d'instruction, criminelle. des -délits: prévus: par le présént”article, 
sans préjudice, pour le conseil supérieur de da compagnie; de la 
faculté de se porter, s'il y a lieu, partie civile dans toutes pour- 
suites de ces délits intentées par le ministère public. 


Art. 39. — Sous réserve de toute disposition législative contraire, 
les comptables agréés sont tenus au secret professionnel, sous. les 
peines prévues par l'article 378 du code pénal. Ils en sont, toute- 
fois, déhiés dans les cas d'information: ouverte contre eux ou de 
poursuites engagées à leur encontre par les pouvoirs publics ou 
dans les actions intentées devant les chambres de discipline de la 
compagnie. Ë 


Art. 40, — Les fonctions des comptables agréés sont incompati- 
bles avec toute occupation ou tout acte de-nature à porter atteinte 
à leur indépendance. professionnelle. À cet égard, il leur est: notaïr- 
ment interdit de se livrer à tout acte de commerce ou d’intermé- 
diaire, d'accepter tout mandat commércial à l'exception, toutefois, 
du mandat d'administrateur, de gérant ou de fondé de pouvoir 
des sociétés reconnues par l’ordre. L'exercice de ces mandats n'est. 
pas incompatible avec la qualité de commissaire aux comptes 
agréé auprès des eours d'appel 


ù Les comptables agréés ne peuvent agir en tant qu'agent d’af- 
aires. 


Les comptables agréés doivent observer, outre les. 


table agréé ou de: 
l'appellation d'entreprise de comptabilité ou de titres quelconques: 
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TITRE IX. — De l'administration de la compagnie nationale. 
Section I. —Des conseils régionaux. 


Art." 41. — Dans chacune des circonscriptions régionales qui 
seront déterminées par le décret prévu à l'article 57 ci-après, il 
est: créé un conseil régional de la compagnie nationale des comp- 
tables agréés. 


Ce conseil: régional comprend neuf :ou .douze membres. suivant 
que le nombre des membres de la compagnie inscrits dans la cir- 
conscription est inférieur ou au moins égal: à 300. Le conseil de 
la région parisienne comprend dix-huit membres. 


Les membres du conseil régional sont élus au scrutin secret 
pour une durée de six ans par les membres de la compagnie 
inscrits au tableau de la région, personnellement établis dans cette 
région et à jour de leurs cotisations professionnelles. Les membres 
de la compagnie ne peuvent voter que dans une seule région. 


Le conseil régional est renouvelable par moitié tous les trois ans. 


Sont éligibles, les membres de la compagnie visés à l'alinéa 3 
du présent article, à l'exception de ceux qu'une sanction discipli- 
naire à privés du droit d’être membres des conseils de la compa- 
gnie, par application des dispositions de l'article 53 ci-après. 


Art. 42. — Le conseil régional a seul qualité pour : 


1° Surveiller dans sa circonscription l'exercice de la profession 
de comptable agréé ; 


2° Assurer la défense des intérêts matériels de la compagnie et 
en gérer les biens; 


3° Représenter la compagnie dans sa circonscription dans tous 
les actes de la vie civile, mais sans pouvoir se constituer partie 
civile, ce droit étant réservé au conseil supérieur ; 


4° Prévenir et concilier toutes contestations ou conflits d'ordre 
professionnel ; 


5° Statuer sur les demandes d'inscription au tableau ; 


6° Fixer, sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, et 
recouvrer le montant des cotisations qui doivent être versées par 
les membres de læ compagnie pour couvrir les frais de fonctionne- 
ment administratifs de la compagnie ; 


7° Saisir le conseil supérieur dé toutes requêtes ou suggestions 
concernant la profession de comptable agréé. 


Le conseil régional, en tant que représentant de la compagnie 
dans la circonscription, peut notamment : 


— délibérer. sur toute quetion intéressant la profession de 
comptable agréé ; 


— saisir le syndic de la chambre régionale de discipline de la 
région, ou de toute autre région, des fautes professionnelles rele- 
vées: à l'encontre des membres de la compagnie ; 


— créer dans sa circonscription, après avis du conseil supérieur 
dès organismes de coopération, de mutualité, d'assistance ou de 
retraite au béréfice de ses membres et de leurs familles. 


Section II. — Des assemblées générales régionales. 

Art. 43. — L'assemblée générale régionale des membres de la 
compagnie est composée de tous les comptables agréés inscrits au 
tableau .de la région où ils sont personnellement établis et à jour 
dè leurs cotisations professionnelles à la dàâte de l'assemblée. 


L'assemblée générale régionale se réunit une fois par an, à la 
diligence du président du conseil régional. : 


Section III. — Du conseil supérieur. 


Art. 44. — Il est créé un conseil supérieur de la compagnie 
nationale des comptables agréés. 


Le conseil supérieur est composé de vingt. membres. Les mem- 
bres- du.conseil supérieur sont élus, au scrutin secret, pour une 
durée de six ans par l'ensemble des membres. des conseils régio- 
naux. 


Le conseil supérieur est renouvelable par moitié tous les trois 
ans. * 


Sont: éligibles tous les membres de:la.compagnie ayant droit de 
vote dans les assemblées. générales régionales, à l'exception de 
ceux qu'une sanction disciplinaire a privés du droit d'être mem- 
bres des conseils de la compagnie, par application des dispositions 
de l'article 53 ci-après. 


Art. 45. — Le conseil supérieur a seul qualité pour : 


1° Maintenir la discipline généralè de là compagnie ; 


2° Veiller au respect des lois et règlements qui régissent la 
compagnie et assurer la garde dé son honneur, de sa morale et 
de ses intérêts ; 


3° Représenter la compagnie dans tous les actes de sa vie civile 
et-être son ‘interprète auprès des pouvoirs publics et des autorités 


4 Coordonner l'action des conseils régionaux ; 





5° Accueillir toutes les requêtes et suggestions des conseils régio- 
naux.et leur donner les suites qui-coneilient au mieux les intérêts . 
mou de la compagnie et les intérêts: supérieurs de l’économie 
na e; 


6° Délibérer sur les affaires soumises à son examen par les À et 
voirs publics et soumettre. à ceux-ci toutes propositions. U 
relatives à l'organisation de la profession de comptable agréé; 


7° Exercer devant toutes les juridictions tous les droits réservés 
à la partie civile, notamment par voie de-citation-directe devant 
les tribunaux répressifs, relativement aux faits portant préjudice 
po" ou indirect à l'intérêt coHectif de la profession de comptable 
a 


8° Approuver le taux des cotisations à verser par les membres 
de la compagnie et fixer la redevance qu'il peut imposer aux 


conseils régionaux pour couvrir sés propres dépenses administra- 
tives ; 


9° Etablir le code des devoirs professionnels et le règlement, 
intérieur de la compagnie, qui sont soumis à l'agrément du minis- 
tre de l’économie nationale. 


Le conseil supérieur, en tant que représentant de la compagnie; 
peut notamment : 


— contribuer au perfectionrement professionnel des membres de 
la compagnie ainsi qu'à la préparation: et à l'encouragement des 
candidats à la profession de-comptable agréé; 


— s'occuper, sur le plan national, de toutes questions d'entraide 
et de solidarité professionnelles. 


Section IV. — Du congrès national des conseils 
de la compagnie nationale. 


Art. 46. — L'ensemble des membres des conseils régionaux et 
du conseil supérieur se réunit en congrès national une fois par 
an, à la diligence du président du conseil supérieur. 


Section V. — Dispositions communes aux conseils 
de la compagnie nationale. 


Art. 47. — Les conseils de la compagnie ont l'exercice des droits 
de la personnalité civile. 


TITRE X. — Du tableau des comptables agréés. 


Art. 48. — Le conseil régional dresse un tableau des personnes 
et sociétés établies dans sa circonseription qui, remplissant les 
conditions imposées par les lois et règlements, sont membres de 
la compagnie. 


Art. 49. — Il est institué auprès du conseil supérieur de la 
compagnie un comité national du tableau auprès duquel il peut 
être fait appel des décisions prises en cette matière par le conseil 
régional. 


Art. 50. — La décision du conseil national du tableau peut faire 
l’objet de recours devant le tribunal administratif dans la circons- 
cription duquel l'intéressé est inscrit, 


TITRE XI. — De la discipline des comptables agréés. 


Art. 51. — Il est institué auprès de chaque conseil régional de 
la compagnie une chambre régionale de discipline. 


La chambre régionale de discipline’ est composée d'un président 
et de deux assesseurs appelés à siéger suivant leur ordre d’inscrip- 
tion sur une liste élue par le conseil régional. Ladite liste com- 
prend un président, deux assesseurs: dont: l’un est également 
président suppléant, un assesseur suppléant et un syndic. 


La chambre régionale de discipline est saisie par son syndic. 
Art. 52. — Il est. institué. auprès du conseil supérieur de la 
compagnie, une chambre nationale de discipline. 


La chambre nationale de ee est composée d'un président 
et de quatre assesseurs appelés à siéger suivant leur ordre d'ins- 


cription: sur: une liste:.c : un président: et un t 
suppléant, désignés par end À mn + mr 
trats de la cour d'appel, h uit comptables agréés, soit quatre 


assesseurs, Un syndic, deux: assesseurs: suppléants et ‘um: syndic: 
suppléant, élus par le conseil supérieur parmi ses membres: 


La chambre nationale: de discipline est: saisie: par-son:-syndic. 
Art. 53. — En dehors de l'avertissement: dans:-le’ cabinet: -du. 


président de la chambre régionale de discipline pour.-les faits qui 


ne paraissent pas justifier d'autre sanction, les. peines discipli- 
naires sont: 


1° La réprimande devant. la chambre: de discipline ; 
2° Le’bläme-avec-inscription-au-dossier ; 
3° La suspension pour une durée déterminée ; 


4° La radiation du tableau comportant. interdiction définitive: 
d'exercer la. profession. 
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La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter, 
en outre, pour le comptable agréé, la privation, par la décision 
qui prononce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des 
conseils de la compagnie pendant une durée n'excédant pas dix 
ans. 


Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être 
notifiées à l'intéressé dans les huit jours de leur date. 


Si la décision est rendue par défaut, l'intéressé peut faire oppo 
sition à cette décision dans un délai de huit jours à compter de 
la notification. 


Dans le délai d'un mois à dater de la notification de la décision 
contradictoire ou sur itératif défaut, la décision de la chambre 
régionale de discipline peut être déférée à la chambre nationale 
de discipline soit par l'intéressé, soit par le conseil régional. 


L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de 
discipline. Celle-ci doit statuer dans les trois mois. Le délai d'appel 
et l'appel sont suspensifs. La décision de la chambre nationale 
de discipline peut faire l'objet de recours devant le Conseil d'Etat. 


TITRE XIII. — Dispositions transitoires. 


Art. 54, — Sont de plein droit considérés comme inscrits sur 
les différentes sections du tableau de la compagnie nationale des 
comptables agréés, à partir de la promulgation de la présente loi, 
les comptables agréés et sociétés d'entreprise de comptabilité 
figurant à cette date en ces qualités sur les différentes sections 
du tableau de l'ordre des experts comptables et des comptables 
agréés y compris les sociétés coopératives ouvrières de production 
à capital et à personnel variables autorisées par les conseils de 
l’ordre des experts comptables et des comptables agréés à exercer 
la profession de comptable agréé, dans les conditions définies par 
l'article 70 de l'ordonnance du 19 septembre 1945. 


Art. 55. — Les sociétés en nom collectif constituées, par appli- 
cation de l’article 15 de l'ordonnance du 19 septembre 1945, entre 
experts comptables et comptables agréés et inscrites au tableau 
de l'ordre des experts comptables et des comptables agréés avant 
la promuigation de la présente loi pourront être inscrites au 
tableau de la compagnie nationale des comptables agréés, à la 
condition que les associés soient inscrits respectivement au tableau 
de l’ordre des experts comptables et au tableau de la compagnie 
nationale des comptables agréés. 


Pour autant que les experts comptables exercent dans ces condi- 
tions, la profession de comptable agréé, les organes disciplinaires 
de la compagnie nationale des comptables agréés sont habilités à 
enquêter sur leurs agissements, puis à communiquer, s’il y a lieu, 
les résultats d'une telle enquête à la chambre régionale de disci- 
pline compétente de l’ordre des experts comptables, celle-ci ayant 
qualité pour frapper l'expert comptable fautif de l’une des peines 
disciplinaires prévues par l'article 48 de la présente loi. 


Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent de même aux 
comptables agréés régulièrement inscrits en qualité de stagiaires 
auprès de l’ordre des experts comptables. 


TROISIÈME PARTIE. — Dispositions communes à l’ordre des experts 
comptables et à la compagnie nationale des comptables 
és. 


Art. 56. — La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République française et exécutée comme loi d'Etat. 


Elle entrera en vigueur trois mois après la date de sa promul- 
gation. 


Dans le délai d'un mois après sa promulgation, il sera constitué 
par arrêté du ministre de l'économie nationale une commission de 
liquidation chargée d'établir les règles à observer, d'une part, 
pour le transfert à l'ordre des experts comptables et à la compa- 
gnie nationale des comptables agréés des biens et droits ayant une 
valeur vénale appropriés par l'ordre des experts comptables et des 
comptables agréés et, d'autre part, pour la prise en charge par 
l’ordre des experts comptables et par la compagnie nationaie des 
comptables agréés des obligations assumées par l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés. 


Cette commission comprendra : 


— à titre délibératif un conseiller d'Etat, président, nommé par 
le ministre de la justice, un conseiller référendaire à la cour des 
comptes nommé par le ministre des finances et un inspecteur 
général de l’économie nationale nommé par le ministre de l’écono- 
mie nationale ; 


— à titre consultatif, un expert comptable et un comptable agréé 
élus par les membres du conseil supérieur de l'ordre des experts 
comptables et comptables agréés. 


La commission de liquidation aura qualité pour fixer les pro- 
visions dont l’ordre des experts comptables et la compagnie natio- 
nale des comptables agréés pourront demander le versement à 
l'ordre des experts comptables et comptables agréés pour permettre 
d'assurer leur fonctionnement avant achèvement des opérations 
de transfert ci-dessus visées. 


Les conclusions des travaux de la commission de liquidation 
feront l'objet d'un arrêté du ministre des finances qui devra 
intervenir avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 





Art. 57. — Dans un délai de six mois après l'entrée en vigueur 
de la présente loi, un décret en déterminera les modalités d’appli- 
cation, notamment en ce qui concerne les règles d'élection et de 
fonctionnement des conseils régionaux et des conseils supérieurs, 
la réunion déè assemblées générales et des congrès nationaux, la 
composition des tableaux et le fonctionnement des chambres de 
discipline. 


Les conseils supérieurs doivent, dans le délai d'un an après 
l'entrée en vigueur de la présente loi, établir les codes des devoirs 
professionnels et arrêter les dispositions des règlements intérieurs. 
Ces textes sont soumis à l'agrément du ministre de l'économie 
nationale et du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 58. — Au cours de la période qui s’écoulera entre l'entrée 
en vigueur de la présente loi et les premières élections visées aux 
articles 15, 18, 41 et 44, l'administration de l’ordre des experts 
comptables et de la compagnie nationale des comptables agréés, 
l'établissement des tableaux et la discipline seront assurés par les 
conseils régionaux, le conseil supérieur, le comité national du 
tableau et les chambres de discipline de l’ordre des experts comp- 
tables et comptables agréés en fonction à la date de promulgation 
de la présente loi. 


Tant que les codes des devoirs professionnels et les règlements 
intérieurs prévus à l’article 57 ne seront pas entrés en vigueur, 
les textes analogues régissant l'ordre des experts comptables et 
des comptables agréés continueront à être appliqués. 


Art. 59. Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l'Algérie. 
Art. 60. ——- A partir de la date d'entrée en vigueur de la pré- 


sente loi, l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 et tous les 
textes subséquents concernant la réglementation des professions 
d'expert comptable et de comptable agréé sont abrogés, sous 
réserve des dispositions transitoires visées à l’article 58 ci-dessus. 


ANNEXE N° 854 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de l'arti- 
cle L. 356 du code de la sécurité sociale concernant l'attribution 
de la majoration pour tierce personne aux pensionnés ayant 
dépassé l'âge de soixante-cinq ans, présentée par MM. Muller, 
Cassagne, Darchicourt et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de la législation de la 
sécurité sociale, les assurés sociaux invalides, incapables d'exercer 
une profession et qui ont besoin de l'assistance permanente d’une 
tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie, se 
voient attribuer une allocation spéciale. 


Toutefois cette mesure n'étant applicable qu'aux titulaires d'une 
pension d'invalidité, donc âgés de moins de soixante-cing ans, 
ceux des titulaires de pensions de vieillesse qui ont besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne ne peuvent en profiter. 


Cette situation oblige fréquemment les familles à demander 
l'hospitalisation des intéressés, augmentant ainsi les charges de la 
sécurité sociale et accroissant l'encombrement des hôpitaux, alors 
que le manque de lits dans les services de médecine et de chirurgie 
devient de jour en jour plus dramatique. L'augmentation de 
dépenses résultant de l'attribution de l'allocation spéciale aux 
catégories de retraités susvisés serait compensée par les économies 
résultant de la non-hospitalisation des intéressés. 


Si l’on y ajoute l'intérêt que présente sur le plan humain le 
maintien des intéressés dans leurs familles, le bien-fondé de la 
mesure que nous proposons apparaît avec évidence. 


C'est pourquoi nous vous demandons de voter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L. 356 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 


« Les titulaires d'une pension de vieillesse dont l'état de santé 
nécessite l’aide constante d'une tierce personne peuvent obtenir 
mes go de leur pension dans les conditions définies à 
‘article . » 
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ANNEXE N° 855 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 22 de l'ordon- 
nance n° 45-280 du 22 février 1945 et l'article 16 de la loi 
n° 46-730 du 16 avril 1946 en vue d'assurer la réintégration dans 
l'entreprise des représentants du personnel licenciés sans le res- 
pect des formalités légales, présentée par MM. Dolez et Rom- 
beaut, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 
a institué les comités d'entreprise dans toutes les entreprises indus- 
trielles ou commerciales d'une certaine importance. 


Le législateur a eu le souci non seulement de fixer le statut et 
les attributions des membres du comité d'entreprise, mais aussi 
de leur apporter une protection efficace dans l'exercice normal de 
leurs fonctions syndicales souvent bien délicates. 


Ce souci de protection s'est traduit principalement par l'arti- 
cle 22 de l'ordonnance précitée qui prévoit: 


« Tout licenciement d’un membre titulaire ou suppléant du 
comité d'entreprise envisagé par l'employeur, devra être obliga- 
toirement soumis à l’assentiment du comité. En cas de désaccords, 
le licenciement ne peut intervenir que sur décision conforme de 
l'inspecteur du travail dont dépend l'établissement. Toutefois, en 
cas de faute grave, le chef d'entreprise a la faculté de prononcer 
la mise à pied immédiate de l'intéressé en attendant la décision 
définitive. » 


La loi n° 46-730 du 16 avril 1946 institue des délégués du person- 
nel dont les fonctions sont très voisines de celles des membres du 
comité d'entreprise, dans les établissements comprenant au moins 
dix membres. Dans l'esprit du législateur les délégués du person- 
nel agissent sur le plan de l'atelier tandis que les comités d’entre- 
prise agissent sur le plan de l’entreprise. 


L'article 16 de la loi du 16 avril 1946 assure aux délégués du 
personnel une protection analogue à celle des membres du comité 
d'entreprise. 


Tous les textes législatifs postérieurs à ces deux textes de base 
ont étendu le rôle du comité d'entreprise ou des délégués du per- 
sonnel et complété leur protection : 


loi n° 46-1065 du 16 mai 1946; 

loi n° 47-1224 du 7 juillet 1947; 

loi n° 56-961 du 12 août 1950; 

loi n° 51-1409 du 7 décembre 1951; 
loi n° 54-12 du 9 janvier 1954; 


_ 


ordonnance n° 59-81 du 7 janvier 1959. 


Cependant, l'article 22 de l'ordonnance du 22 février 1945 et 
l'article 16 de la loi du 16 avril 1946 qui édictent des règles précises 
et strictes pour le licenciement se révèlent en pratique insuffisants 
pour assurer la protection voulue par le législateur. 


En effet, lorsque les formalités prescrites pour le licenciement 
ne sont pas respectées, ce licenciement est nul et il devrait s’en- 
suivre que le représentant du personnel devrait toujours faire 
ht du personnel et pouvoir être réintégré par décision de 
ustice. 


Or, la cour de cassation dit que la réintégration constitue une 
obligation de faire dont l'inexécution ne peut donner lieu qu'à 
l'allocation de dommages-intérêts aux termes de l’article 1142 du 
code civil. 


De plus, l’article 23 du livre If du code du travail reprenant 
l'esprit de l'article 1780 du code civil donne à chacune des parties 
le droit de mettre fin au contrat de travail. 


Sur le plan des rapports purement individuels de travail, un 
tel principe peut se justifier mais lorsqu'il s'agit d’un représentant 
u personnel, seule la réintégration dans la fonction réparera 
l'atteinte portée sur le plan des rapports collectifs. 


Le législateur n'a pas voulu que les employeurs puissent déca- 

‘piter les organisations ouvrières en y mettant le prix; aussi, les 

doivert avoir la possibilité d'ordonner la réintégration 

d'un représentant du personnel qui n’a pas été licencié dans les 
formes légales. 


Tel est le but de la proposition de loi ci-jointe. 


! 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 1“. — L'article 22 de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 
1945 est complété par un deuxième alinéa ainsi conçu : 


« Lorsque le licenciement sera intervenu sans le respect des 
formalités légales, la réintégration du représentant du personnel 
pourra être ordonnée par décision de justice. » 


Art. 2. — L'article 16 de la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 est 
complété par un quatrième alinéa ainsi conçu: 


« Lorsque le licenciement sera intervenu sans le respect des 
formalités légales, la réintégration du représentant du personnel 
pourra être ordonnée par décision de justice. » 


ANNEXE N° 856 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 114 du code 
des pensions civiles et militaires et à permettre la prise en 
charge, pour la liquidation des retraites, des services accomplis 
dans l'administration des chemins de fer de l'Etat, présentée par 
M. Le Montagner, député. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 17 in fine de la loi du 14 avril 1924, 
l’article 55, paragraphe 2, de la loi du 29 septembre 1948, qui la 
modifie, et l’article 89 du code des pensions civiles et militaires du 
23 mai 1951, stipulent textuellement que : « Les fonctionnaires qui, 
ayant quitté le-service, ont été remis en activité de service, soit dans 
lFadministration dont ils faisaient partie, soit dans une autre admi- 
nistration publique, bénéficient pour la retraite de la totalité des 
services qu’ils ont rendus à l'Etat, sous condition que les intéressés 
reversent au Trésor les retenues qui éventuellement leur auraient 
été remboursées ». 


Le grand réseau des chemins de fer de l'Etat qui était la pro- 
priété exclusive de l'Etat jusqu’au 31 août 1937, date de la création 
de la Société nationale des chemins de fer français, constituait bien 
une administration publique dotée de l'autonomie financière dans 
laquelle étaient admis les candidats aux emplois réservés. 


Or, certains de ces agents, ayant été aëmis dans d’autres admi- 
nistrations après avoir accompli des services dans l’administration 
des chemins de fer de l'Etat, n’ont pu, jusqu’à ce jour, faire valider 
pour la retraite les services accomplis dans cette administration de 
l'Etat, nonobstant les textes susvisés, qui précisent expressément que 
les fonctionnaires doivent bénéficier, pour la retraite, de la totalité 
des services qu’ils ont rendus à FEtat. 


C’est à notre avis une anomalie à laquelle il importe de remédier 
au nom de la logique et de l'équité, attendu que : 


a) Les agents des chemins de fer d’Alsace-Lorraine sont consi- 
dérés comme des fonctionnaires et peuvent, à ce titre, demander à 
étre régis par les dispositions de la loi du 20 septembre 1948 rému- 
nérant, pour la retraite, la totalité des services rendus à YEtat tant 
dans les chemins de fer d’Alsace-Lorraine que dans toutes les 
autres administrations ; 

b) Tous les services accomplis dans les chemins de fer coloniaux 
concourent pour la retraite avec les services accomplis dans 
d’autres administrations ; 

c) Les agents des ponts et chaussées qui ont été détachés à la 
Société nationale des chemins de fer français bénéficient pour la 
retraite des services accomplis dans cette administration en appli- 
cation de l’article 113 du code des pensions civiles et militaires. 

C’est reconnaître implicitement que la S. N. C. F. est bien une 
administration publique de l'Etat puisque, en application de Farti- 
cle 111 du même code des pensions, les avantages du statut des 
fonctionnaires ne peuvent être accordés qu'aux agents détachés' 
dans les administrations publiques françaises. 

On ne peut concevoir, dès lors, que les services accomplis dans 
l'administration des chemins de fer de l'Etat ne puissent bénéficier 
du statut des fonctionnaires, au même titre d’ailleurs que les agents 
des P. T. T. qui est aussi une administration commerciale. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons. lhonneur 
de vous soumettre la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le code des pensions civiles et militaires est 
complété comme suit : 
« Art. 114, $ 2. — Les services accomplis antérieurement au 


31 août 1937, dans l’administration des chemins de fer de l'Etat, par 
des agents remis en activité dans d’autres administrations publi- 
ques, concourent avec les services valables dans une pension de 
l'Etat et sont rémunérés par une pension spéciale liquidée confor- 
mément aux règles du régime général des retraites des fonction- 
naires. » 
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ANNEXE N° 857 
(2e session ordinaire de ‘1959-1960. — Séance du 25 juillet 4960.) 


PROPOSITION .DE -LOL.tendant à modifier les articles 318 et 321 du 
code général des impôts relatifs.aux distillations effectuées par 
lës bhbouilleurs de cru ou pour leur compte, présentée par 
Msdrissou, député. — (Renvoyée à la:commission des finances, de 
l'économie générale -et du ,plan à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une réglementation ancienne soumet aux 
mêmes prescriptions les distilleries ambulantes et les distilleries 
pourvues d'instaHlätions fixes de même ‘type moderne. Gr, certaines 
dispositions peuvent créer des Oôb$Stacles à une amélioration de la 
productivité dans ces dernières entreprises. C’est pourquoi il importe, 
compte tenu du contrôle étroit exercé par les services des contri- 
gutions indirectes; de ‘permettre à l’administration ‘de modifier, en 
tant que de besoin, les conditions de production imposée à ces 
distilteries. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Les articles 318 et 321 du code général des 
impôts sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 318. — Les dislillations effectuées par les bouilleurs de cru 
ou pour leur compte, doivent avoir dieuw:en atelier public, dans les 
locaux des associations coopératives ou aux conditions fixées par 
l'administration, chez les bouïlleurs ‘de profession soumis à la sur- 
véillance du service des contributions indirectes. 


« Les distillations à domicite sont interdites. 





« Art; 32. — Pour les distillations faites en atelier publie on dans 
les ‘locaux des associations coopératives ou chez les bouilleurs 
dé profession, les bouilleurs de cru sont personnektement ‘dispensés 
de toute déclaration: l'accomplissement de cette formalité, qui doit 
avoir lien trois jours avant le commencement des travaux, incombe, 
soit au possesseur de l’alambic (professionnel ou simple particulier), 
soit au gérant de lassociation. 

« Le transport des matières premières et des produits fabriqués 
s'effectue sous le lien d’acquitsà-caution ou de laisser-passer. 

« Les eaux-de-vie ne. peuvent être enlevées. qu'après reconnais- 
sance du service des contributions indirectes; à défaut de recon- 
naissance, l'entèvement ne peut être opéré avant l'heure fixée pour 
la fin des opérations de la journée. » 


ANNEXE N° 858 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir une inétance ‘consultative 
auprès:du ministre des finances et des affaires économiques ain:i 
que du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, présentée par 
M. Raymond .Boisdé, député. — (Renvoyée à la commission de la 
production et des échanges à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de récents débats, eux-mêmes inspirés par 
de nombreuses difficultés d'application soulevées tant par le 
déerét .du 24 juin 1958 sur les refus de vente et les conventions 
de concession de produits de marque, que par la circulaire d'appli- 
cation .du.31 mars 1960 (J. O0. du 2 avril 1960), ont montré à l'évi- 
dence que de nombreuses situations découlant des rapports normaux 
entre industriels-producteurs et commerçants-distributeurs ne pou- 
vaient s'apprécier sainement au seul regard des textes législatifs 
ou réglementaires 

D'ailleurs, ces mêmes textes prévoient des dérogations on -des 
appréciations découlant de décisions d’essence administrative el non 
judiciaire. 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire de permettre aux minis- 
tres intéressés de recourir à l'avis d’une sorte de commission 
technique à l'instar de celle qui sous le nom de « commission 
technique des ententes » a depuis sept ans à connaître des difficullés 
soulevées par l'application des textes interdisant certaines ententes 
ainsi que la pratique des prix imposés. 

Cette instance permettrait de recueillir les avis d’experts ct de 
pratieiens de l'industrie, du commerce, de l’agriculture, de la coopé- 
ration des organisations professionnelles. et des spécialistes en 
économie ou urganisation scientifique du travail ou de la diffusion 
des produits et l'extension de la consommation en même temps que 
..des..représentants des différentes -administrations. 

C'est en le composant de membres possédant ainsi chacun l'une 
ou l'autre de ces qualifications qu'avait été institué, auprès du 
ministre chargé du commerce, il y a quelques années, le conseil 





supérieur du commerce, instance dont le fonctionnement ne compor- 
tait d’ailleurs aucune dépense. L'absence -de sce conseil s'est fait 
lourdement sentir lors des récentes contestations qui ont donné 
lieu non seulement à des controverses dont l'âpreté en aurait été 
ütténuée, mais aussi à des jugements contradictoires alors que la 
jurisprudence aurait pu s'établir sur des avis plus circonstanciés. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est institué, auprès du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre chargé du commerce, 
une Commission consultative qui prendra le nom de conseil 
supérieur du commerce et dont la composition sera fixée par 
règlement d’administration publique. 


ANNEXE N'859 


(2e session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 2 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES rectificative pour 1960, modifié par le 
Sénat dans sa troisième lecture, transmis par M. le Premier minis- 
tre, à M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances, de l’économie générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté, en troisième lecture, le projet de doi dont la 
teneur suit: 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960. 


Art. 16 bis A. — A l'exception des crédits destinés : 


1o A la revalorisation des traitements à partir du {er janvier 1960, 
du personnel en fonction à cette date, ; 

20 A la rémunération des emplois créés uniquement pour les 
besoins des nouvelles installations ouvertes ou à ouvrir en 4960; 

3° Aux dépenses d'équipement prévues pour la même année; 

1° Au développement des horaires d'émission de radiodiffusion et 
de télévision, 
l'excédent des receltes réalisées en 1960, par rapport à l'année 
précédente par la radiodiffusion-télévision française est affecté à un 
compte d'attente, ouvert dans les écritures de l'établissement, pour 
être utilisé conformément aux prévisions qui seront fournies dans 
les documents visés à l’article 44 de la loi n° 59-1554 du 26 décembre 
lors de l'examen de la loi de finances pour l'exercice 1961, 

Les crédits visés aux alinéas 1° à 4° précédents seront ouverts 
par arrêtés conjoints des ministres de l'information et des finances. 


Art. 16 ter, — Conforme, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILIE. 


ANNEXE N° 860 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 41960. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1960, modifié par le Sénat, dans sa troisième lecture, par 
M. Marc Jacquet, rapporteur général, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement ayant demandé à l'Assem- 
blée nationale, aux termes de l’article 45 de la Constitution, de 
statuer définitivement sur le projet de loi de finances rectificative, 
modifié par le Sénat dans sa troisième lecture, votre commission 
des finances vous demande d’adopter le texte élaboré par la commis- 
sion mixte paritaire, et de vous prononcer par priorité sur ce texte. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale, 690-723-726 et inSo 1%; 
2e Jecture, 780-805 et in-8° 162 (application de l’art. 45 de là Gonstitu- 
tion), 632-839 et in-8o 485; 3e lecture, 844 et in-8o 188. Nos Sénat, 
248-256 (année 1959-1960) et in-8o 77 (année 1959-1960) ; 2° lecture, 
310-319 (année 1959-1960) et in-80 103 (année 1959-1960) (application 
de l’art. 45 de la Constitution), 332 (année 1959-1960) et in8o 115 
(année 1959-1960) ; 3e lecture, 333-334 (année 1959-1960) et in-8° 116 
(année 1959-1960). 

(2) Voir les nes Assemblée nationale, 690-723-726 et in-8 4%; 
2 lecture, 780-805 et_in-8o 162 (application de l’art. 45 de la Constitu- 
tion), 839 et in-8o 185; 3e lecture, 832-844 et in-So 188; 4e lecture, 8%. 
Nos Sénat, 248-256 (année 1959-1960) et in-8o 77 {année 4959-1960); 
2 lecture, 310-319 (année CR et in8o 103 (année 1959-1900) 
(application de l’art, 45 de la Constitution), 332 (année 4959-1960) el 
in-So 115 (année 1959-1960) ; 3 lecture, 333-334 (année 49594960) et 
in-80 116 (année 1939-1960). 








unis, 


es PR Bu mm 6 





)r- 
ait 
né 
té 


CS. 


es 
ce, 
eil 
par 


le 
1is- 
e à 


J60, 


les 


née 

un 
our 
Lans 
bre 


erts 
ces. 


0.) 


mie 
ative 
par 


semM- 
, de 
tive, 
ssion 
\rnis- 
exte. 
4%; 
stitu- 
énat, 
ture, 
ation 
» 415 
» 416 


4%; 
stitu- 
960): 
ri 
o) et 
a} et 











DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





455 





ANNEXE N’ 861 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 25 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiler aux seuls bénéficiaires des 
articies L 272, L 275 et L 286 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre les appellations de « déporté » 
et « déportation », présentée par MM. Van Der Meersech, Bignon, 
Borocco, Boscher, Bourgoin, Charpentier, Coudray, Marcel Dassault, 
Levèze Duflot, Duterne, Duvillard, Falala, Guy Fric, Gamel, Grus- 
senmeyer, Janvier, Jarrot, René Le Duc, Le Tac, Mlle Martinache, 
MM. Mondon, Nader, Pillet, Puech-Samson, Radius, Touret, Vinci 
guerra et Ziller, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, les vocables « déporté » et « déportation » 
sont inséparables d'une éthique par laquelle « l'êlre supérieur » 
s'était arrogé le droit d’avilir avant de tuer, celui qu'il estimait 
inférieur. 

La « déportation » n’est pas entrée dans l'histoire seulement 
comme un « déplacement » et un « travail forcé », 


Le « déplacement »? c'était les convois démentiels où mélés dans 
une effroyable promiscuité, des hommes et des femmes, des enfants 
et des vieillards commençaient, debout, leur long voyage vers la 
« nuit et le brouillard », Pour ceux qui arrivaient vivants, la dépor- 
tation prenait alors sa signification cruelle et sanglante: Ja faim, 
le froid, les coups portés avec acharnement et sadisme, les stations 
d'appel prolongé. 





Le « travail forcé »? L'application systématique de la « loi d’exter- 
mination par le travail » formulé par Pohl, inspecteur général des 
camps. 


Travail forcé, non pas rémunéré par des salaires ou récompensé 
par une amélioration des conditions de vie, mais instrument de 
mort destiné à ceux qui, par une exceptionnelle foi dans le devenir 
de l’homme, persistaient à ne pas croire que la seule évasion possible 
était la cheminée du four crématoire. 


Si ’éthymologie des mots « déporté » et « déportation » pouvait 
valablement se traduire avant l’hégémonie nazie par « transfert au- 
delà des frontières d’une humanité contraire », ces deux termes ont 
pris devant l’histoire le sens de « génocide, crime collectif contre 
l'espèce humaine ». C’est ainsi que le tribunal international de 
Nuremberg avait défini la déportation. 


Tandis qu’en d’autres lieux, d’autres combats se poursuivent, 
certains esprits, sans doute également épris de sémantique, ont eru 
devoir comparer la résistance française aux meurtres rituels, incendies 
. ps et autres exactions et qualifier leurs auteurs de « résis- 
ants », 


Pour que le sacrifice de ces millions de morts n'ait pas été inutile 
et pour que les générations futures puissent en porter témoignag 
devant l'histoire, nous vous proposons d'adopter da proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Seront limitées aux seuls bénéficiaires des articles L 272, 
L 275 et L 286 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre, les appellations de « déporté » et de « déporta- 
tion », 


Art. 2. — Les associations de tous ordres qui, quinze jours après la 
parution de la présente loi, se serviraient ou continueraient à se 
servir abusivement des termes « déporté » et « déportation » seraient 
déclarées illégales. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


